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Pour pallier la désinformation sur de supposées atteintes aux droits 

humains dont seraient victimes les étrangers sans papiers interpel-

lés par l’opération policière, « Mbata ya Bakolo », le gouvernement 

congolais  s’est engagé à y associer des représentants de missions 

diplomatiques.

Au cours d’une rencontre avec les diplomates en poste au Congo, le  

ministre de l’Intérieur et de la décentralisation, Raymond Zéphirin  

Mboulou a invité ces derniers à coopérer avec les autorités congo-

laises. « Nous avons demandé aux représentations diploma-
tiques de nous assister dans le cadre de cette opération. Nous 
sommes ouverts au dialogue et à tout échange d’informations, 

car nous n’avons rien à cacher », a lancé Raymond Zéphirin 

Mboulou. Dans sa deuxième phase lancée le 14 mai à Pointe-Noire, 

plus de 1500 étrangers en situation irrégulière ont déjà été interpel-

lés dans la capitale économique et plusieurs d’entre eux reconduits 

aux frontières.  Page 5

Au deuxième jour des consultations 

initiées par le président de la Répu-

blique, sept délégations ont été re-

çues, hier, au Palais du peuple. Parmi 

celles-ci, la délégation de la Conven-

tion des partis républicains, conduite 

par le président du Parti républicain 

libéral, Nicéphore Fylla Saint-Eu-

des et comprenant, entre autres, le 

Conseil national des républicains 

de Frédéric Bintsamou, représen-

té à l’audience par son directeur de 

cabinet, Chris Antoine Walembault. 

Célestin Auguste Gongarad Nkoua, 

Hellot Matson Mampouya, Luc  

Daniel Adamo Matéta, Rolland  

Bouity Viaudo, Bouissi-Ngouari et 

Jean de Dieu Goma, accompagnés 

chacun de quatre délégués, ont été 

reçus séparément au titre de leurs 

partis et association respectifs. 

Presque à l’unanimité, ils ont soutenu 

l’initiative des consultations engagées 

par le président de la République et 

appelé à l’organisation d’un dialogue 

réunissant les acteurs politiques et de 

la société civile en vue de débattre de 

l’avenir institutionnel du pays. 
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Dans la perspective de sa municipalisation accélérée prévue en 2016, le département de 

la Bouenza se dotera, sous peu, de bâtiments administratifs et voiries urbaines, dont la 

construction a fait l’objet d’appels d’offres, le 20 mai à la délégation générale des grands 

travaux. « Après dix ans de municipalisations accélérées, à l’instar des autres 

départements qui ont connu ce programme, le département de la Bouenza est 

actuellement le chantier où se développent des infrastructures administrati-

ves visant à apporter de manière pérenne la modernité dans cette région du 

pays », a indiqué la coordonnatrice des marchés publics et de la réglementation auprès 

de la délégation générale aux grands travaux, Jacqueline Lydia Mikolo. Page 2

Les modalités d’organisation de ce match 
étaient au centre des échanges, hier, entre  
le  ministre des Sports et de l’éducation 
physique, Léon Alfred Opimbat et une dé-
légation italienne conduite par la conseillère 
diplomatique du ministre italien du dévelop-
pement économique, Alessandra Schiavo. 
« Nous sommes venus pour continuer 

à consolider de très bonnes relations 

qui existent entre le Congo et l’Italie, no-

tamment dans le domaine sportif. Ainsi, 

nous souhaitons la tenue de ce match 

entre les Diables rouges et les anciennes 

gloires italiennes du mondial 2006 », a 

précisé Alessandra Schiavo. Page 16

LUTTE CONTRE L’IMMIGRATION CLANDESTINE

Les diplomates édifiés sur 
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ÉDITORIAL

Alors que plusieurs pays du Bassin du Congo vont, 
dans les trois années à venir, organiser les consulta-
tions électorales qui rythment la vie de toute démo-

cratie, nous devons avoir présent à l’esprit le fait qu’au-delà 
des nations concernées c’est la stabilité de cette partie du 
continent africain qui se trouve en jeu. Alors, en effet, que 
rien n’est réglé en Centrafrique, que la République Démo-
cratique du Congo ne parvient toujours pas à faire taire les 
armes dans sa partie orientale, que le Tchad lui-même se 
trouve confronté à des conflits larvés sur tout le pourtour 
de son vaste  territoire – Libye, Darfour,  Centrafrique, Ni-
géria – la moindre étincelle peut mettre le feu aux poudres 
en Afrique centrale.

Dans un pareil contexte il est évident que les pays de la ré-
gion, la communauté africaine, mais aussi la communauté 
internationale dans son ensemble doivent veiller à ce que 
rien ne vienne perturber les processus électoraux en cours 
ou en préparation. Si un devoir s’impose aujourd’hui, c’est 
donc bien celui de la solidarité, c’est-à-dire de l’accompa-
gnement, du soutien des actions que mènent les Etats afin 
de consolider leurs institutions. Toute autre attitude serait 
non seulement absurde, mais également suicidaire car elle 
favoriserait les forces obscures qui s’efforcent de déstabi-
liser cette partie du continent pour en exploiter plus aisé-
ment les richesses naturelles.

Pour que les choses soient tout à fait claires et au risque de 
nous attirer les foudres de médias étrangers qui jugent sans 
savoir disons que le processus qui vient tout juste de s’en-
gager constitue certainement l’une des clés de la paix et 
du développement en Afrique centrale. C’est pourquoi, au 
lieu de parler à tort et à travers, de critiquer sans connaître 
les enjeux de la partie, de se répandre en suppositions dé-
nuées de tout fondement, de s’employer constamment à 
jeter de l’huile sur le feu, les observateurs feraient bien de 
s’abstenir de tout jugement prématuré. Les évènements à 
venir ont, en effet, toutes les chances de contredire leurs 
pronostics et de les contraindre à des rétropédalages peu 
honorables.

Quant à la communauté internationale qui s’affirme volon-
tiers donneuse de leçons, elle devrait se garder, dans le mo-
ment présent, de porter des jugements qui ne sont en fait 
que des spéculations puisque non fondés sur des réalités 
concrètes.

Les Dépêches de Brazzaville

Déstabilisation

La Dynamique pour le développement du Congo (DDC), un parti de 
l’opposition dirigée par Armand Mpourou a boudé la formule de 
« consultations politiques » initiée par le président de la République.  

« Cela s’est passé au téléphone. 
Si  c’est vraiment des consulta-
tions à l’endroit des partis poli-
tiques, le gouvernement devait 
adresser des courriers en bonne 
et due forme à l’endroit de ces 
derniers afin d’éviter des soup-
çons », a précisé Armand Mpou-
rou, lors du point de presse, le 
20 mai à Brazzaville.   Pour la 
DDC, le chef de l’État doit re-
voir le calendrier avec un ordre 
du jour précis.
Tout en approuvant le principe 
du chef de l’État, ce parti a par 
contre désapprouvé la procé-

dure adoptée par le cabinet du 
chef de l’État sur deux points. 
D’abord, le fait que le ministre 
d’État soit le signataire du com-
muniqué de presse appelant à 
cette rencontre pour évoquer 
l’état de la nation. Le pré-
sident de la DDC s’appuie sur la 
constitution qui stipule que le 
président de la République ne 
peut faire l’état de la nation que 
devant le Parlement réuni en 
congrès. C’est un manquement 
notable a expliqué lArmand 
Mpourou.
Deuxième point : le commu-

niqué invite les dirigeants des 
partis politiques et non les  
partis politiques dans leur glo-
balité. On suppose que les bu-
reaux nationaux des partis sont 
exclus de la démarche ou de 
ces consultations. Or, la DDC 
pense que cette rencontre de-
vait réunir les groupements et 
partis politiques ainsi que leurs 
états-majors. Ce qui n’est pas le 
cas.
en guise de rappel, Armand 
Mpourou note que ce qui est 
plus important, c’est la question 
de la gouvernance électorale. 
Le reste concerne le gouver-
nement qui a un programme à 
suivre.

Jean Jacques Koubemba

CONSULTATIONS POLITIQUES

La DDC désapprouve la procédure

Financée par le budget 
d’investissement de l’État, dans le 
volet municipalisation accélérée 
de la Bouénza, la construction des 
infrastructures administratives et 
autres aménagements urbain vise 
à consolider la modernisation de 
l’arrière-pays.

« Après dix ans de municipa-
lisations accélérées, à l’ins-
tar des autres départements 
qui ont connu la municipa-
lisation, le département de la 
Bouénza est actuellement le 
chantier où se développent des 
infrastructures administra-
tives et autres aménagements 
urbains qui visent à apporter 
de manière pérenne la mo-
dernité dans cette région du 
pays », a déclaré la coordonna-
trice des marchés publics et de 
la réglementation, représentant 
le ministre chargé de l’Aménage-
ment du territoire et de la délé-
gation générale aux grands tra-
vaux, Jacqueline Lydia Mikolo.

Douze entreprises ont soumis-
sionné, le 20 mai à Brazzaville, 
aux appels d’offres relatives 
aux travaux de construction et 
d’équipement de l’hôtel de la 
préfecture du département de la 
Bouénza, des résidences du pré-
fet et du secrétaire général, du 
siège du conseil départemental à 
Madingou ainsi que des travaux 
d’aménagement et de bitumage 
des voiries urbaines de Madin-
gou. Il s’agit du Groupe Bou-
ka, Zhengwei, CGC, Serru-top, 
Dahua, CSCEC, SEAS, CMEC, 
CRBC, Sino-Hydro, BRCC, SI-
CAS
Pour le siège de l’hôtel de la pré-
fecture de la Bouénza et des rési-
dences du préfet et du secrétaire 
général, il est prévu la construc-
tion d’un bâtiment principal 
de type R+2 ; d’un local pour 
groupe électrogène ; construc-
tion d’une guérite, d’un mur 
de clôture, et aménagements 
extérieurs et équipements, 
la construction de deux bâti-

ments plain-pied, des guérites. 
La construction d’un bâtiment 
principal de type R+2, d’un local 
technique, d’une guérite, du mur 
de clôture et des aménagements 
extérieurs prévu pour le siège 
du conseil départemental de la 
Bouénza. Le montant de l’offre 
varie respectivement, pour 
chaque lot, entre 4.291.415.195 
FCFA et 4.835.895.286 FCFA, 
pour une durée estimée entre 9 
à 16 mois ; 1.372.515.414 FCFA 
et 1.794.677.425 FCFA pour une 
durée des travaux oscillant entre 
7 et 12 mois.
Sont inclus dans l’aménagement 
et le bitumage des voiries de Ma-
dingou, le boulevard, la bretelle 
boulevard, ainsi que 14 autres 
voiries pour une longueur to-
tale de 24.916.792 m à aména-
ger. Le montant proposé varie 
entre 31.073.744.767 FCFA et 
50.704.687.723 FCFA, pour un 
délai d’exécution des travaux al-
lant de 8 à 13 mois.

 Josiane Mambou Loukoula

BOUÉNZA

De nouvelles infrastructures 
bientôt en chantier
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Nick Fylla du Parti républicain et li-

béral : « Le président nous a rassuré que 
l’élection présidentielle aura bien lieu en 
2016. En tant que Républicains, nous nous 
préparons à cette échéance ».

Joseph Bouissi Ngouari du Mouvement 

national pour la libération du Congo: 

« Nous avons demandé au président de la 
république de prendre de la hauteur pour 
que tout le monde prenne part au dia-
logue ; un dialogue qui doit être inclusif. 
L’ordre du jour du dialogue sera donné 
au dialogue.  À l’issu du dialogue nous 
parviendrons à un consensus qui va vous 
étonner. »

Roland Bouiti Viaudo du Mouvement 

action et renouveau : « Nous avons dis-

cuté avec le président de la gouvernance 
électorale pour des scrutins libres et trans-
parents. Au sujet de la constitution, Le MAR 
réaffirme sa position contenue dans sa décla-
ration finale du 3 mai dernier qui prône la 
remise à plat de la constitution du 20 janvier 
2002. Il faut la revoir de fond en comble et ce, 
de façon désintéressée. Il faut doter le pays 
d’une nouvelle armature institutionnelle »

Hellot Matson Mampouya de la Dy-

namique républicaine pour le développe-

ment : « Nous avons la responsabilité de bien 
conduire la vie de la nation. L’histoire de ce 
pays est faite de soubresauts. Nous devons 
toujours rechercher le consensus. Concer-
nant le débat sur la constitution, la DRD pri-
vilégie le dialogue. Il faut dialoguer pour 
trouver un consensus ».

Célestin Gongarad Nkoua de l’Union 

patriotique pour la démocratie et le 

progrès : « La politique de la chaise vide 
est une mauvaise politique. Il faut penser 
au pays. Penser au pays c’est dialoguer. 
Pour dialoguer, il faut être présent. Oui je 
suis pour le dialogue, oui je suis pour le 
changement de la constitution. »

Jean de Dieu Ngoma de l’Union natio-

nale des associations des personnes 

handicapées du Congo : « Nous avons 
parlé des problèmes qui concernent la vie 

de la nation et j’ai profité de luui présen-
ter la situation des personnes handicapées 
du Congo. Vous savez comme moi que nos 
texes ne prennent pas en compte la condi-
tion de la personne handicapée. »

Propos recueillis  

par Gankama N’Siah 

 et Roger Ngombe

La série des consultations politiques initiées par le président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso, s’est poursuivie ce 21 mai, au 
Palais du peuple.  

 Sur la liste des hôtes, sept dé-
légations composées de quatre 
partis, une association de la 
société civile et deux groupe-
ments politiques, parmi les-
quels la Convention des partis 
républicains (CPR) que dirige 
Nicéphore Fylla Saint-Eudes, 
président du PRL (Parti Répu-
blicain Libéral).  La CPR com-
prend outre ce parti, le Conseil 
national des Républicains de 
Frédéric Ntumi Bintsamou, re-
présenté par son directeur de 
cabinet, et dirigeant de son par-
ti, Chris Antoine Walembault, le 
Congrès pour la démocratie et 
la république de Bonaventure 
Boudzika et l’Union pour la res-
tauration du Congo de Domi-
nique Basseyila.
Dans le débat en cours sur la 
réforme des Institutions, la po-
sition de la CPR est demeurée 
constante : « Nous accompa-
gnerons le président de la Ré-

publique dans sa volonté de 
réformer les institutions, mais 
insistons sur le fait que cette 
démarche doit être soutenue 
par un large consensus issu du 
dialogue inclusif que nous ap-
pelons de tous nos vœux», ex-
pliquait le chef de délégation de 
la CPR  avant d’être reçu avec 
ses collègues par le président 
de la République. Et d’ajou-
ter, à sa sortie d’audience: « la 
Convention conserve sa posi-
tion, qui est celle de dire que 
nous débattrons de la question 
du changement ou non, de la 
révision ou non dans un cadre 
du dialogue républicain qui 
serait l’occasion indiquée pour 
recueillir toutes les expressions 
sur cette question capitale ».
Le tour était venu ensuite à 
l’Union patriotique pour la 
démocratie et le progrès de 
Célestin Auguste Gongarad 
Nkoua, suivie de la Dynamique 

républicaine pour le dévelop-
pement, du ministre Hellot 
Matson Mampouya, des par-
tis et groupements politiques 
du Centre solidaire présidé 
par Luc Daniel Adamo Mateta. 
Avant que le relai ne soit pris, 
dans l’après-midi, par le Mou-
vement action et renouveau de 
Rolland Bouiti Viaudo, le maire 
de Pointe-Noire, le Mouvement 
national pour la libération du 
Congo de Bouissi-Ngouari, et 
enfin, l’Union nationale des as-
sociations des personnes han-
dicapées du Congo de Jean de 
Dieu Goma.
Si Auguste Célestin Gongarad 
Nkoua n’a pas souhaité s’expri-
mer après sa rencontre avec le 
chef de l’État, préférant laisser 
la primeur des opinions de son 
parti  à ce dernier, Hellot Matson 
Mampouya a pour sa part appe-
lé à l’organisation d’un dialogue 
réunissant tous les acteurs de 
la vie politique nationale. Pour 
lui, « Il ne peut y avoir de pro-
blème qui ne puisse être réglé 
par le dialogue, dès lors que 

le but recherché est de parve-
nir à un consensus autour des 
questions d’intérêt général. Il a 
rappelé que le Congo a connu 
des violences politiques il y a 
quelques années et que les diri-
geants de tous les partis confon-
dus  devraient tout faire pour 
éviter un nouvel embrasement 
qui résulterait de querelles po-

litiques. Nous débattrons en 
semble, du changement ou non 
de la Constitution au cours 
du dialogue attendu », a-t-il 
conclu.  Le dialogue, tel a éga-
lement été le vœu exprimé par 
Luc Daniel Adamo Matéta au 
sortir de son audience avec le 
président de la République.

Gankama N’Siah

CONSULTATIONS POLITIQUES:

La Convention des partis du centre au grand complet

Nicéphore Fylla Saint-Eudes  et Luc Daniel Adamo Mateta  
peu avant leur audience avec le chef de l’État

Le secrétaire général de l’Organisa-
tion de l’aviation civile internationale 
(OACI) a reçu le 21 mai à Brazzaville, 
sa médaille d’honneur, des mains du 
ministre des Transports, Rodolphe 
Adada. Il a été décoré officier dans 
l’ordre du mérite congolais. 
« Cette distinction est le symbole 
d’un partenariat stratégique entre 
l’OACI et le Congo. Je voudrais vous 
dire combien à l’OACI nous vous 
sommes redevables de la volonté 
que vous avez manifestée pour que 
l’aviation soit au Congo une priori-
té stratégique », s’est ému Raymond 
Benjamin.
Il a souligné que sa visite au Congo, 
illustre la volonté de rapprochement 
entre le Congo et son organisation. 
Ainsi a-t- il rassuré le gouvernement 
de leur soutien pour continuer à 
accompagner le Congo.
Arrivé la veille, le secrétaire général 
a visité l’aéroport international Maya 
Maya qu’il a apprécié positivement. 
Selon lui, le Congo possède un aéro-
port qui peut contenir le double de 
passagers estimé au départ à plus de 
3 millions.
« C’est un bâtiment qui a un 
potentiel énorme. Cependant, il 
faudrait accroître les services aux 
passagers, à travers des conces-
sions pour augmenter les revenus 
non aéronautiques. La sûreté 
est très bien pensée. Nous avons 
travaillé avec les autorités aéro-
portuaires et celles du pays pour 
atteindre ce résultat », a conclu 
Raymond Benjamin.
Notons que la cérémonie de décora-
tion s’est déroulée en présence des 
responsables de l’Agence nationale de 
l’aviation civile, de la société d’avia-
tion Equatorial Congo Airlines et de 
plusieurs autres acteurs du secteur de 
l’aviation civile.

Nancy France Loutoumba

Benjamin 
Raymond décoré 
dans l’ordre du 
mérite congolais 

Réactions des acteurs après les échanges avec 
le président de la République
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Titre du poste : Secrétaire médicale
Dans le cadre de son extension, le cabinet dentaire SEMINET sis au 2e étage 
de l’Immeuble CNSS, recherche trois (3) secrétaires médicales bilingues 
(Français - Anglais) jeunes diplômées même sans expérience professionnelle 
pour les deux cabinets (Pointe noire et Brazzaville).

Les candidates retenues suivront une formation de secrétaire médicale au sein du 
cabinet.
Adresser votre lettre de motivation et CV détaillé muni d’une photo au cabinet 
dentaire SEMINET ou par mail: secretariat-bzv@cdseminet.com; 
secretariat-pnr@cdseminet.com.

Pour plus de précision appeler au 06 683 15 14 / 05 551 42 96.
Nb : les candidates de Pointe noire doivent résider à Pointe - Noire.

Date limite des dossiers le 22 mai 2015.

Scanner - Radiologie numérique - Endodontie - Parodontologie - Implantologie - Prothèse - Pédodontie - Orthodontie

Cabinet Dentaire SEMINET

OFFRE D’EMPLOI 

L’Ambassade des Etats-Unis d’Amérique porte à la 
connaissance du public  qu’elle organise une vente aux 
enchères spéciale  le samedi 23 Mai 2015 dans l’en-
ceinte de son entrepôt sis,  rue Léon Jacob en face de la 
société Afric à Mpila.  La vente commencera à 9h00.

Les biens suivants seront mis en vente:
• 5 Land Cruisers manuelles
• 2 Chevrolets Impala automatiques
• 1 Chevrolet Suburban automatique
• 1 Groupe électrogène,  marque Ghaddar, 30 KVA
• 1 Groupe électrogène, marque Olympia, 20 KVA
• 2 Groupes électrogènes, marque Olympia, 40 KVA
• 1 Groupe électrogène, marque ONAN, 30 KVA

Toutes les personnes interessées sont priées de se 
rendre au lieu indiqué ci-dessus, le Jeudi 21/05/2015 et 
Vendredi 22/05/2015 de 9H00 à 16H pour visiter les 
articles et prendre connaissance des conditions de 
vente.

N.B. Tous les participants devront passer par le contrôle de 
securité pour  avoir accès au lieu de la vente

Mode de paiement: EN ESPECES SUR PLACE!!!

SOYEZ LES BIENVENUS

VENTE PUBLIQUE
Sous la Direction Scientifique du Professeur Abdoulaye SAKHO
Professeur Agrégé à l’Université Cheik Anta DIOP de Dakar (Sénégal),
Monsieur Médard BACKIDI, Directeur des Etudes et des Stages à l’ERSUMA (Bénin)
Monsieur DEMBA, Magistrat, Président de la Commission Nationale OHADA ;
Monsieur Armand DEMBA, Magistrat, Président de la Chambre Commerciale de la 
Cour d’Appel, Président de la Commission Nationale OHADA (CONGO) ;
et des professionnels de droit (avocats, magistrats, notaires, Experts-comptables, 
juriste d’entreprise, Huissiers de justices)
Organise le Vendredi 29 et le Samedi 30 mai 2015 à Brazzaville (CONGO)
Sur le Thème : La Réforme de l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit des sociétés commer-
ciales  et du GIE : Nouveautés et perspectives ; un an après son entrée en vigueur.
Contact : PROXI MEDIA 06 979 27 47 / 06 691 30 55/ 05 621. 47. 21 proxi.
media13@gmail.com,  Cabinetekani@gmail.com

SEMINAIRE INTERNATIONAL
Le CABINET JUFICONSULTING

Le Comité de Coordination Nationale des projets 
financés par le Fonds mondial de lutte contre le 
Sida, la Tuberculose et le Paludisme (CCN)  
recrute un (e) Secrétaire Permanent  pour le 
fonctionnement  de son Secrétariat permanent.
Titre du poste : Secrétaire Permanent du CCN
Lieu d’affection : Brazzaville
Durée du contrat : 2 ans renouvelables assortis 
d’une période d’essai de 3 mois
Mission : 
Assurer la coordination et la gestion administra-
tive du Secrétariat du CCN
Responsabilité et tâches principales :
Sous l’autorité du Président du CCN, le Secrétaire 
Permanent a pour tâches : 
-Assurer le secrétariat des Assemblées Générales  
du CCN et de son Bureau;
-Appliquer les directives contenues dans le 
manuel de fonctionnement du CCN et le Manuel 
des Procédures pour la gestion du secrétariat 
permanent du CCN;
-Organiser les réunions du CCN et des comités 
techniques ;
-Produire les plans d’action et les rapports 
périodiques et annuels du CCN ;
-Mettre en œuvre les recommandations de 
l’assemblée générale du CCN ;
- Assurer le fonctionnement des comités ad hoc du CCN;
-Assurer la liaison avec les Bénéficiaires Princi-
paux, l’Agent Local du Fonds et les organisations 
externes pour le compte du bureau ;
-Organiser la formulation des requêtes auprès du 
Fonds Mondial ;
-Coordonner la gestion financière, administrative 
et logistique du secrétariat permanent du CCN ;
-Participer aux réunions internes  et/ ou externes 
pour le compte du CCN ;
-Organiser la documentation des activités et 
l’archivage des documents du CCN ;
-Assurer la diffusion, la communication et la dissémina-
tion des informations sur les activités du CCN ; 
-Mettre en place  un système de suivi et évaluation 
des activités du CCN et des Bénéficiaires 
Principaux ;

-Exécuter toute autre tâche assignée par le 
Président et / ou le Bureau  du CCN.
Profil du candidat :
-Bac + 4 au moins  en gestion, administration, 
santé  publique, sciences sociales ;
-Expérience professionnelle d’au moins 5 ans 
dans un poste de responsabilité dans les 
domaines de la coordination des programmes/ 
gestions des équipes
-Expérience avec les bailleurs des fonds  et 
organismes internationaux ;
-Connaissance de base sur l’organisation du 
système de santé au Congo et les procédures du 
Fond Mondial ;
-Avoir une bonne moralité et une bonne expres-
sion orale  et écrite en français et anglais ;
-Posséder  une bonne capacité d’organisation, de 
travailler sous pression, de rédaction des rapports 
et de travail en équipe ;
-Maitrise de l’outil informatique (Word, Excel, 
PowerPoint ; Internet,….)
Composition du dossier de candidature : Les 
dossiers de candidature comprendront les 
pièces suivantes :
•Une lettre de motivation pour le poste adressée 
au Président du CCN ;
•Un curriculum vitae ; 
•Une copie du ou des diplôme(s) ;
•Un casier judiciaire et un certificat de nationalité ; 
•Les attestations ou certificats de travail ; 
Seuls les candidats présélectionnés seront invités 
à passer le test.
Dépôt de dossier de candidature : Les dossiers de 
candidature doivent être adressés, sous pli fermé 
avec mention « Recrutement Secrétaire Perma-
nent du CCN », à Monsieur le Président du CCN, au plus 
tard le vendredi 5 juin 2015 à 16 heures et déposés au 
Secrétariat Permanent du CCN, sis en face du CHU de 
Brazzaville, bâtiment compris entre l’Unesco et la Croix 
rouge internationale, au 2e étage.
Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.
Le Président du CCN
Julien MAKAYA

AVIS DE VACANCE DE POSTE
Réf : 01/CCN/SP/2015 

Forme juridique : Société Anonyme avec Administrateur Général 
Dénomination : Teleservice – Sociedade de Telecommunicacaoes 
segurança e serviços, en signe «Teleservice S.A.»
Siège social : 4 rue de M’Bounda, à côté de l’Hôtel du Port, Centre-ville – 
Pointe-Noire
Capital social : DIX MILLIONS de FRANCS CFA (10.000.000 FCFA) 
Objet social : la société a pour objet, tant en République du Congo qu’à 
l’étranger : La prestation de services de protection et de sécurité des 
personnes, biens et objets, représentation, importation et exportation, 
prestation de services et télécommunications ; 
Durée : la durée de la société est de QUATRE-VINGT DIX NEUF (99) 
années à compter de son immatriculation au registre du commerce et 
crédit mobilier
 Administrateur Général : Monsieur MORAIS Henrique Manuel c. Cabral, 
né en 1955 à Catete/Bengo en République d’Angola, titulaire du passe-
port n°N1384448 délivré le 7 mars 2013 à Luanda, Angola est désigné 
dans les statuts comme Administrateur Général 
Commissaire aux comptes titulaire : La société ELOHI CONGO, domicilié 
66 rue Kinsoundji, Pointe-Noire, Cabinet d’Expert-comptable agréé 
CEMAC n° 250.
 Commissaire aux comptes suppléant : Monsieur Guy Patrice Aguingo,  
domicilié au 66 rue Kinsoundji, Pointe-Noire, Expert-comptable agréé 
CEMAC n° 250
 Dépôt légal : les actes constitutifs ont été déposés au greffe du tribunal de 
commerce de Pointe-Noire, le 8 décembre 2014 sous le numéro 14 DA 1608.
Immatriculation : (RCCM) de la ville de Pointe-Noire, le 08 décembre 
2014, sous le numéro CG/PNR/14 B 762. 
Pour avis   

Fait à Pointe-Noire, le 21 mai 2015

 L’Administrateur Général

AVIS DE CONSTITUTION 
«TELESERVICE – SOCIEDADE DE TELECOMMUNICACAOES SEGURANÇA E SERVIÇOS» en sigle «TELESERVICE S.A.»

Société Anonyme avec Administrateur Général
Au capital de 10.000.000 Francs CFA

Siège social : 4 rue M’Bounda, à côté de l’Hôtel du Port
Centre-ville – Pointe-Noire
RCCM : CG/PNR/14 B 762 
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IDÉES- FORCES, SUJETS EN DÉBAT

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de 
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique 
se propose de sélectionner les idées les plus saillantes 
qui font la force des débats  de société

« Ce que l’on constate aujourd’hui, c’est que la 
priorité est à l’économie et à la sécurité. Le reste 
semble secondaire. Or je pense que la culture est 
une réponse à la crise. »

Jérôme Clément, ancien président fondateur d’Arte et 

président de la Fondation Alliance française, Le Point N°2227 

du 14 mai 2015

« Le combat pour faire lire est l’enjeu de tous, de 
l’école et des bibliothèques, de l’État et des collec-
tivités, des auteurs, des éditeurs, des libraires, des 
festivals… »

Myriam Revault d’Allonnes, philosophe, professeure des 

universités à l’EPHE  et chercheuse associée  au Cevipof, 

L’Humanité, 27 mars 2015

« Le pouvoir semble avoir oublié deux détails : on 
ne peut exiger des penseurs qu’ils exercent leur 
esprit critique à l’égard de tout sauf du gouverne-
ment. C’est confondre alors la pensée libre avec la 
pensée aux ordres. »

Pascal Bruckner, romancier et essayiste français, Le Monde du 

17 mai 2015

« Une femme instruite a moins d’enfants, et ceux-ci 
sont en meilleure santé. (…) lorsque les femmes 
gagnent de l’argent et influent davantage sur les 
dépenses du ménage, elles en font profiter leurs 
enfants. »

Sri Mulyani Indrawati, directrice générale de la Banque 

mondiale, Le Soleil, 19 mai 2015

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Formation en passation des  marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Comment prospecter efficacement et gagner de nouveaux clients ?

La fiscalité du patrimoine : perfectionnement

La satisfaction client et l’exploitation des réclamations

DUREE

5 jours

3 jours

3 jours

3 jours

PERIODE

1 au 5 juin 2015

9 au  11 juin 2015

14 au 18 juin 2015

23 au 25 juin 2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

AVIS DE RECRUTEMENT

Société de la place exerçant dans le secteur du 
BTP recrute à Brazzaville un comptable, un 
caissier et une secrétaire, justifiant d’une expé-
rience professionnelle. Pour tout renseigne-
ment veuillez contacter les numéros ci après :  
22 608 38 66/ 05 304 63 92.

L’Association des anciens ministres  du Congo or-
ganise le samedi 23 mai, à Brazzaville, un jubilé en 
l’honneur de M. Isaac Ibouanga, ancien ministre 
d’État de la première République. La cérémonie 
sera marquée par une soirée dansante  dans un hô-
tel de la place, animée par un orchestre congolais.

Par la même occasion, les anciens ministres congo-
lais ont sollicité une messe d’action de grâce le 
dimanche 24 mai à la Cathédrale Sacré Cœur de 
Brazzaville, en mémoire du ministre Simon Pierre 
Kikhounga-Ngot.

Roger Ngombé

Au cours d’une rencontre avec le corps diplomatique accrédité au Congo ce 
jeudi 21 mai à Brazzaville, le ministre de l’Intérieur et de la décentralisation, 
Raymond Zéphirin Mboulou, a défendu l’idée de poursuivre l’expulsion des 
immigrés clandestins dans le pays conformément au droit international et aux 
droits humains, et appelé ses invités à coopérer dans le cadre de cette 
opération policière.  

Selon le ministre Raymond Mbou-
lou, l’objet de cette rencontre avec 
les diplomates installés au Congo 
vise à associer les chancelleries 
étrangères, rassurer l’opinion de 
la nécessité de poursuivre cette 
opération policière, et montrer la 
bonne volonté de Brazzaville de se 
soumettre au droit international 
notamment le respect des droits de 
l’homme et de la dignité humaine.
L’opération policière encore appelée 
« Mbata ya Bakolo », explique le 
ministre Mboulou, consiste à lutter 
contre le phénomène de la crimina-
lité et à reconduire vers leurs fron-
tières d’origine tous les sujets étran-
gers vivant en situation irrégulière 
sur le sol congolais. « Depuis plu-
sieurs années, nous avons consta-
té une recrudescence de violence 
à Pointe-Noire. Les populations 

de Pointe-Noire ont souhaité que 
l’opération Mbata ya Bakolo, ait 
lieu dans cette ville. Les mêmes 
appels ont été également lancés 
par les populations de Nkayi, de 
Dolisie, et un peu partout dans le 
pays. », a fait savoir Mboulou, avant 
de réitérer la détermination des au-
torités policières à poursuivre cette 
opération sur toute l’étendue du 
territoire national.
Le membre du gouvernement ad-
met par ailleurs que cette opération 
policière ne peut réussir que grâce 
à la participation des chancelleries 
installées au Congo : « Nous avons 
demandé aux représentations 
diplomatiques de nous assister 
dans le cadre de cette opération. 
Nous sommes tout à fait ouvert 
au dialogue, nous sommes tout 
à fait ouvert à tout échange d’in-

formation, car nous n»avons 
rien à cacher à ce sujet. », a lancé 
le ministre Raymond Mboulou.
Répondant aux préoccupations de 
quelques diplomates présents, le 
ministre de l’Intérieur a fait savoir 
que toutes les mesures sont prises 
pour garantir aux personnes pla-
cées en rétention ou en attente 
d’expulsion, de meilleurs protec-
tion et traitement. Il s’agit, selon 
lui, d’éviter les mêmes dérapages 
enregistrés l’an dernier. « Pour 
cette opération, nous respectons 
les droits de l’homme. Nous fai-
sons de sorte que l’être humain 
soit respecté. Nous avons pris des 
mesures pour que les biens de 
ces personnes soient aussi proté-
gés. », a-t-il rassuré.
D’après le porte-parole de la police, 
colonel Jules Monkala-Tchoumou, 
des moyens importants sont déjà 
mis à la disposition de la police pour 
faciliter les rapatriements : « un 
centre de rétention a été aména-
gé à Pointe-Noire pour accueillir 
les retenus, un train moderne 
est disponible pour permettre le 
transfert des expulsés vers Braz-
zaville, des avions seront prêts 
dès ce vendredi 22 mai. », a in-
diqué Jules Monkala-Tchoumou. 
L’officier de police a également fait 
savoir que des moyens sanitaires et 
des vivres sont distribués réguliè-
rement à ces personnes.
Depuis le lancement de l’opération 
« Mbata ya Bakolo » le 14 mai der-
nier à Pointe-Noire, plus de 1500 
étrangers en situation irrégulière 
ont été appréhendés. Cette opéra-
tion qui concerne tous les étrangers 
sans-papiers, a permis de placer en 
rétention entre autres, des sujets 
de la République Démocratique du 
Congo,  du Sénégal, du Mali, de la 
Guinée, du Burkina Faso, du Nigé-
ria, et de la Côte-D’Ivoire.  

Fiacre Kombo

IMMIGRATION CLANDESTINE

Le ministre Raymond Zéphirin Mboulou 
explique aux ambassadeurs la nécessité de 
poursuivre l’opération « Mbata ya Bakolo »

Le ministre Raymond Zéphirin Mboulou 

SOUVENIRS

Les anciens ministres du Congo se souviennent d’Isaac Ibouanga 
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Les enfants Mazikou et petits-fils ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances le décès de leur 
regretté père et grand-père Guillaume 
Mazikou, alias, PDG La Guillau, propriétaire 
des hôtels Gramilia.
La veillée mortuaire se tient au domicile 
familial n°88 rue Djoué sur l’avenue Terre-
jaune à Moungali.
L’inhumation à lieu le samedi 23 mai 2015 selon 
programme ci-après :
-9h00 : levée de corps à la morgue municipal de 
Brazzaville
-10h00 : recueillement au domicile familial, n°88 
rue Djoué croisement avec l’avenue Terre-jaune à 
Moungali ;
-11h00 : départ pour l’église Saint-Esprit de 
Moungali ;
-12h00 : départ pour le cimetière du centre-ville ;
-14h00 : fin de cérémonie.

NÉCROLOGIE

24 mai 2010 – 24 mai 2015, voici cinq 

(5) ans que disparaissait, Henri  

Babouri Aliby. En ce triste anniver-

saire, les familles Abomangoli et 

Ngandongo Aliby demandent à tous 

ceux qui l’ont connu, d’avoir une 

pensée pieuse pour lui.

 Des messes d’action de grâce en sa 

mémoire, seront dites le dimanche 24 

mai à 06heures15, en les paroisses : 

Sainte-Marie de Ouenzé à Brazzaville 

et le 7 juin à Rome en Italie en l’église 

Sainte-Maria-Maggiore.

IN MEMORIAM
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L’organisation humanitaire en 
collaboration avec la fondation 
Starkey a prélevé, le 19 mai à 
Brazzaville, les empreintes des 
jeunes sourds pour leur offrir, en 
juillet prochain, un don de kits 
auditifs.  

Le kit auditif, pour la majorité de 
familles, est très coûteux. Le don, 
qui est le deuxième du genre, aide-
ra les jeunes élèves sourds à amé-
liorer leur capacité auditive. « Ma 
fille n’a pas encore cet appareil. 
Avec elle nous ne causons qu’à 
travers des signes. Cette offre 
est donc pour nous un soulage-
ment. Nous voulons que le Lion’s 
club œuvre constamment dans 
notre pays en faisant ce genre de 
don », a avoué Sergine Madizi, une 
femme âgée, dans la quarantaine.  
Plus de trois enfants malenten-
dants vont chacun recevoir un kit 
auditif dont la valeur pécuniaire 
d’environ 2000 dollars américain, 
est estimée à plusieurs centaines 

de mille francs CFA. Prélude à 
cette donation, ils vont être mi-
nutieusement examinés par une 
équipe de médecins réquisitionnés 
pour cette œuvre.
« Deux jours durant, ils vont être 
testés par des médecins afin de 
déterminer s’il s’agit réellement 
d’un handicap auditif où d’une 
simple infection soignable. Il y a 
des malentendants qui avaient 
eu ces appareils lors de la pré-
cédente édition mais par mau-
vais usage ne les ont plus. Il 
faut encore leur en donner cette 
fois-ci », a expliqué Marie Solange 
Gatera, présidente du Lion’s Club 
Brazzaville Baobab.

Envie d’aider

Outre les centaines d’enfants qui 
sont déjà à leur charge, le Lion’s 
Club Brazzaville Baobab a de nou-
veau lancé un vibrant appel aux 
familles de l’hinterland d’appor-
ter leurs enfants malentendants. 
L’organisation humanitaire se dé-

ploie en utilisant, les supports mé-
diatiques, afin que leur message 
puisse atteindre les départements 
du Congo les plus éloignés de Braz-
zaville. En dehors de Brazzaville, 
cette action caritative s’était dé-
roulée à Kinshasa, où plus de mille 
cinq cents enfants ont été bénéfi-
ciaires de ces kits auditifs.
Rappelons qu’à Brazzaville comme 
ailleurs, les Lions répondent aux 
besoins des communautés locales à 
travers le monde. Avec 1,36 million 
de membres répartis dans plus de 
46 000 clubs offrant des services 
communautaires dans 210 pays 
et zones géographiques, cet orga-
nisme bénévole incarne la diversité 
réunie autour d’une même philoso-
phie : la communauté est le reflet 
de leurs actions.
Enfin, le Lions Clubs est un club 
service international de bénévoles. 
C’est la plus importante organisa-
tion de clubs philanthropiques du 
monde.

Fortuné Ibara

ŒUVRE SOCIALE

Le Lion’s Club Brazzaville Baobab  
à la rescousse des malentendants

Le président du Conseil 
supérieur de la liberté de 
communication (CSLC), 
Philippe Mvouo, qui s’est 
adressé le 19 mai aux 
responsables des ONG et 
Associations pour les médias 
et les droits de l’homme, a 
sollicité la convocation des 
états généraux de la presse, 
vingt- trois ans après les 
premières assises qui s’étaient 
tenues à Brazzaville en 1992.  

Cette sollicitation est motivée par 
les innovations intervenues dans 
le domaine des médias et les déra-
pages observés dans la pratique du 
métier de journalisme au Congo.
Philippe Mvouo estime que les 
acteurs de la société civile de-
vront inévitablement se placer au 
cœur même du débat pour aider 
les acteurs politiques à user d’un 
discours sain porteur de lumière 

et de sagesse. « Parce que je 
crois en ce miracle, je recours 
aujourd’hui à la société civile 
pour qu’elle joue son rôle de mé-
diatrice, de modératrice et de ré-
gulatrice par excellence de la vie 
de la cité, aux fins du maintien 
permanent des équilibres so-
ciaux vitaux », a-t-il assuré.
Il s’est toutefois inquiété des ef-
forts négatifs des petits mots 
lancés d’un camp à un autre qui 
pourraient entrainer une dé-

flagration dont le peuple sera le 
premier comme toujours, à en 
payer le prix. « La sagesse nous 
enseigne que le chat échaudé 
craint l’eau froide et qu’il vaut 
mieux prévenir que guérir », 
a-t-il noté.
Le président du CSLC s’est dit 
tout aussi préoccupé de la presse 
qui pourtant détient un pouvoir 
indéniable très fort, mais qui fort 

malheureusement se morfondrait 
dans l’impuissance à ne pouvoir 
rien faire sinon se résoudre à col-
mater les brèches comme pour 
vouloir se distancer de la culpa-
bilité alors qu’elle s’est montrée 
aveuglement très active, et même 
complice dans la fermentation 
des ingrédients de la crise.
Et Philippe Mvouo d’inviter les 
différents acteurs, à la réflexion 
sur comment parvenir à exor-
ciser cette presse du démon de 
l’anti professionnalisme qui le 
hante. « Après la tenue des états 
généraux de la presse congo-
laise en 1992, 23 ans après, il 
est temps, et l’actualité com-
mande l’urgence, que nous 
nous penchions à nouveau sur 
notre grand malade, la presse 
congolaise », a plaidé Philippe 
Mvouo. « C’est pourquoi, la te-
nue des Assises Nationales de 
la presse congolaise s’impose », 
a-t-il conclu.
Cette rencontre entre le pré-
sident du CSLC et le public a 
suscité et permis un grand mo-
ment d’échanges entre les deux 
parties. De nombreuses interro-
gations et suggestions du public 
ont trouvé de  réponses, voire de 
satisfaction.
En rappel : le 13 mai dernier au 
Palais des congrès le président 
du CSLC avait eu une rencontre 
citoyenne avec les responsables 
politiques toute obédience 
confondue. Ces rencontres s’ins-
crivent dans le cadre d’un dia-
logue permanent qui existe entre 
les acteurs sociaux et politiques 
congolais dont le but est la conso-
lidation du processus démocra-
tique et de paix au Congo.

Guillaume Ondzé

MÉDIAS 

Le CSLC sollicite l’organisation des états 
généraux de la presse 

Philippe Mvouo

L’échange entre l’ambassadeur de l’Union européenne (UE) au 
Congo, Saskia de Lang, et les journalistes obéit au lancement des 
festivités de la Semaine de l’Europe, ce mardi 19 mai à Brazzaville.  

L’afflux des migrants vers l’Europe 
et la menace qu’il constitue pour 
les Européens ainsi que l’avenir 
du continent ont été au centre de 
cet échange. Chaque année à la 
même période, les pays membres 
de l’UE organisent une série d’ac-
tivités pour commémorer l’union 
sacrée du vieux continent. Pour 
l’ambassadeur Saskia de Long, à 
travers le lancement de ces acti-
vités à Brazzaville, l’UE veut pro-
mouvoir les valeurs de justice et 
de paix ainsi que sensibiliser les 
Congolais sur son action de déve-
loppement dans le pays en parte-
nariat avec les pouvoirs publics et 
la société civile.
Le drame de migrations dans la 
mer Méditerranée ne peut laisser 
personne insensible. La Semaine 
de l’Europe est une occasion pour 
les organisateurs du Festival de 
films européens, de mobiliser 
l’Afrique ainsi que l’ensemble de 
la communauté internationale 
contre ce drame humanitaire. 
« Nous allons voir au cours de 
ces activités, les causes pro-
fondes du phénomène migra-
toire. Parce que ces gens  qui 
perdent leur vie de façon drama-
tique en Méditerranée, lorsqu’il y 
a la paix et la sécurité dans leur 
pays, ils ne peuvent pas partir », 
a indiqué Saskia de Lang.
La plupart des clandestins secou-
rus par les marines occidentales, 
viennent des pays en guerre : de la 
Libye, de la Somalie, de l’Erythrée 
et du Moyen-Orient notamment 
l’Irak, la Syrie et le Yémen. « La 
Lybie est devenue aujourd’hui 
comme une sorte de couloir 
pour les passeurs à destination 
de l’Europe. Il y a également les 
problèmes au Mali et en Centra-
frique. », a reconnu la diplomate 
européenne.
La chef de la diplomatie euro-
péenne au Congo soutient le fait 
que ce phénomène de migration 
clandestine vers son continent, 
est lié principalement aux diffi-
ciles conditions de vie dans les 
pays d’origine des migrants. « Il y 
a des gens qui fuient la pauvre-
té. Ils se disent autant mieux 
tenter sa chance dans la mer 
que de mourir de faim dans son 
propre pays. C’est donc dire le 
niveau de leur désespoir. », a-t-
elle reconnu.
 
Une menace terroriste 

Depuis la chute du régime de 
Mouammar Kadhafi en 2011, une 
anarchie s’est installée en Libye, 
entrainant un afflux massif des 
migrants vers l’Europe. « Le phé-
nomène a pris une ampleur de 
telle sorte qu’il faut trouver de 
nouveaux moyens afin de pou-
voir y mettre un terme. », a ex-

pliqué Saskia de Lang, et d’ajou-
ter « Cette migration de masse 
comporte aussi des éléments 
qui risquent de menacer le ni-
veau sécuritaire de l’Europe. », 
a-t-elle dénoncé.
Plusieurs rapports de l’Organi-
sation nord atlantique (Otan), 
font état de ce que parmi les va-
gues de migrants clandestins, 
« il y aurait aussi des éléments 
terroristes ». Les vingt et huit 
membres de l’Union se sont donc 
engagés à déployer des nouveaux 
moyens afin de « neutraliser les 
réseaux des passeurs, détruire 
leur base… »
Lors d’un récent sommet euro-
péen sur l’immigration, les diri-
geants du continent, ont adopté 
une batterie de mesures axées sur 
quatre volets : « D’abord porter 
secours aux gens qui sont dans 
la méditerranée, s’attaquer aux 
réseaux des trafiquants et pas-
seurs, ensuite travailler avec 
les pays d’origine des migrants 
dans le cadre des programmes 
de développement, et enfin in-
tensifier les actions diploma-
tiques et politiques pour arri-
ver à terminer les conflits dans 
des régions comme le Moyen-
Orient, la Lybie, le Mali... », a 
rappelé Saskia.

«  …on voit un Parlement eu-

ropéen très actif. »

 Hormis le défi relatif au phéno-
mène migratoire, les citoyens 
européens sont appelés à se pro-
noncer sur l’avenir de leur famille 
partagée entre ceux qui croient à 
l’Union et ceux qui la contestent. 
« Pendant longtemps, on a ac-
cepté tout ce que les dirigeants 
faisaient. On se disait c’est bon. 
Jamais, on n’a demandé aux 
gens leur idée par rapport à 
l’Union. Et c’est maintenant 
qu’on a tous ces débats. Je crois 
que l’Europe va en ressortir 
renforcer. », a déclaré l’ambassa-
deur européenne.
Initiée au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale, l’UE a revitali-
sé ces dernières années ses ins-
tances en vue de les rapprocher 
davantage des citoyens. « Depuis 
le traité de Lisbonne (Portugal) 
qui a renforcé le pouvoir du 
Parlement de l’UE, on voit un 
Parlement européen très actif. 
Les changements sont là. », a 
conclu De Lang.
La semaine de l’Europe édition 
2015 qui a été lancée ce mardi à 
l’Institut français de Brazzaville 
(ex- CCF), est placée sous le 
signe du développement. Les ac-
tivités prendront fin ce vendredi 
22 mai, avec au programme la 
projection des films.

Fiacre Kombo

IMMGRATION CLANDESTINE

L’ambassadeur de 
l’Union européenne 
éclaire les journalistes 
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Pour l’heure, les États-Unis ont déjà prouvé leur volonté de dialogue 
puisque ses autorités ont déjà décidé du retrait de Cuba de la liste des 
Etats soutenant le terrorisme.  Quant à la prochaine étape, elle s’an-
nonce décisive d’autant que les deux parties se sont engagées pour la 
réouverture des ambassades respectives à Washington et à La Havane.
Selon une source proche du Département d’État américain, les choses 
avancent après l’entretien entre le président américain et son homo-
logue cubain. « Les dossiers avancent, les réponses sont plus ra-
pides (…). Nous n’avons jamais été aussi près du but », a affirmé 
un diplomate américain. Il a donné pour preuve le fait que le Congrès 
américain n’a pas fait obstacle à la démarche américaine sur le retrait 
de Cuba de la liste des États terroristes, une décision qui sera d’ail-
leurs effective le 29 mai.
Du côté de Cuba, tout serait fin prêt pour l’ouverture de son ambas-
sade aux États-Unis. Cette volonté affichée n’empêche pas au Dé-
partement d’État de rester sur sa position : celle de veiller à ce que 
ses exigences soient acceptées. Il s’agit entre autres de la liberté de 
mouvement des diplomates et un accès libre à l’ambassade, pour tous 
les Cubains qui le désirent. Cuba avait été classé parmi les pays sou-
tenant le terrorisme depuis 1982, aux côtés de la Syrie, du Soudan et 
de l’Iran, notamment par l’administration Reagan. Elle reprochait aux 
dirigeants cubains leur soutien aux séparatistes basques de l’ETA et 
aux rebelles des Farc en Colombie.
Les relations diplomatiques entre Washington et La Havane ont été 
rompues depuis 1961. Leur assouplissement intervenu depuis le 
17 décembre dernier est le fruit d’un sérieux travail dont les trac-
tations se faisaient souvent en coulisses. Ce rapprochement est 
notamment l’aboutissement de négociations secrètes qui s’étaient 
déroulées de juin 2013 à novembre 2014 au Canada. L’accord final 
a été conclu au Vatican et le pape François aurait joué un rôle-clé 
dans cette percée diplomatique après avoir lancé des appels per-
sonnels aux deux présidents.

Nestor N’Gampoula

ETATS-UNIS-CUBA

Un 4e round de négociations 
à Washington 
Après le sommet de Panama du 11 avril dernier au cours duquel les 
deux pays avaient scellé leur rapprochement grâce à l’entretien entre 
Barack Obama et Raul Castro en marge des assises, un quatrième 
round de négociations entre Américains et Cubains a lieu ce jeudi 21 
mai à Washington.

Travailler en synergie pour garantir 
l’intégrité biologique des aires 
protégées et de leurs zones 
périphériques, c’est l’une des raisons 
ayant présidé à la création de cette 
plate-forme. L’objectif est d’assurer 
une gestion durable des écosystèmes 
forestiers.  

L’atelier de mise en place de la plate-
forme de concertation multi-acteurs, 
encore appelée CEFDHAC Rurale 
dans le paysage du Tri-national 
Sangha (TNS) s’est tenu, du 15 au 
16 mai à Yokadouma, au Cameroun. 
Organisé par l’Union internationale 

pour la conservation de la nature 
(UICN), cet atelier a regroupé les 
délégations issues d’institutions gou-
vernementales et parlementaires, de 
la société civile, des communautés 
autochtones ainsi que d’organisa-
tions internationales œuvrant dans 

la conservation dans les trois pays 
du paysage TNS que sont le Came-
roun, le Congo et la République Cen-
trafricaine.
Cet atelier a été ponctué par des 
sessions techniques, des travaux de 
groupes et des discussions en plé-
nière. Il était question de présenter 
la vision et le rôle de la plateforme 
de concertation multi-acteurs ou 
CEFDHAC Rurale ; de définir les 
grandes orientations du fonctionne-
ment de la plateforme ; de réfléchir 
sur un mécanisme de durabilité ; 
définir une feuille de route ; et pro-
céder à l’élection du bureau de 

la plateforme. Au terme des tra-
vaux, un bureau de six membres 
a été mis en place avec un Ca-
merounais en tête, secondé par 
Calvin Ampieh du Congo.
Permettre la participation du bu-
reau de la CEFDHAC rurale aux 

réunions du Forum national et du 
forum sous régional ; partager l’ex-
périence de fonctionnement des 
autres plates formes avec le bureau 
de la CEFDHAC Rurale ; mobiliser 
les fonds pour le fonctionnement de 
la CEFDHAC Rurale ; renforcer les 
capacités du nouveau bureau élu de 
la plate-forme, autant de recomman-
dations formulées à Yokadouma.
La vision de la CEFDHAC est de fa-
voriser la concertation multi-acteurs 
en vue de l’adhésion des parties 
prenantes au processus de gestion 
durable des écosystèmes des forêts 
d’Afrique centrale. Profitant de l’oc-
casion, Mbenda Rosette, assistante 
technique de la CEFDHAC, a pré-
senté les zones de déploiement pos-
sible de la plateforme et la réflexion 
de l’UICN sur les éléments de straté-
gies, d’organisation, de durabilité et 
de d’appropriation.
La CEFDHAC est née en 1996 à 
Brazzaville. Sa mission est de sen-
sibiliser et d’encourager les acteurs 
à conserver les écosystèmes fores-
tiers de la sous-région et à utiliser 
de façon durable et équitable les 
ressources qu’ils recèlent. Ses or-
ganes sont le forum sous régional, 
le Comité de pilotage sous régio-
nal, l’agence de facilitation, les fora 
nationaux qui doivent s’étendre 
jusqu’au niveau local.

Josiane Mambou Loukoula

TRINATIONAL SANGHA 

La gestion des écosystèmes débattue à 
Yokadouma, au Cameroun

Photo de famille
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La diva   de la chanson  congolaise Fa-
nie Fayar  livrera  en soirée  du  29 
mai à l’Institut français du Congo un 
concert inédit. Celui -ci marquera  son 
grand  retour sur la scène  musicale et 
le début de sa carrière solo.  
Après  avoir animé au mois de  sep-
tembre dernier  un atelier de chant  
sur les techniques de vocalisation, 
de vibrato, mais aussi sur l’improvi-
sation vocale destinée aux chanteurs 
et chanteuses, Fanie Fayar  offrira 
le vendredi prochain aux férus de la 
musique congolaise  un concert pathé-
tique et inoubliable .
Ce concert  annoncera  également le 
comeback scénique chaleureux de 
l’artiste et le début de sa carrière solo. 
Un grand moment très attendu  par 
ses fans  après quelques temps d’absence. Fanie Fayar chantera  au cours  
de ce  spectacle quelques  morceaux  qui  constituent  son nouvel album  
intitulé F, il compte dix titres dont l’enregistrement se poursuit encore.
L’artiste  se  prépare  aussi  à lancer  officiellement son opus dont la 
date de publication n’est pas encore connue. Les mélomanes danse-
ront aux rythmes et cadences acoustiques modernes et afro jamais 
joués auparavant.
Fanie Fayar est une artiste complète à la voix envoûtante, elle est dan-
seuse, compositrice, interprète et formatrice. La diva s’est distinguée par-
ticulièrement au Congo lors de la  Fête de la musique, célébrée chaque 
année à l’institut français du Congo. La talentueuse  a créé  son propre 
groupe qui  porte  son nom.

Rosalie Bindika

MUSIQUE 

Fanie Fayar et son groupe en 
concert le 29 mai prochain

La journée de mardi était consacrée à l’organisation catholique de 
charité Caritas à l’Exposition universelle de Milan.  

La Caritas-Day à l’Exposition 
universelle de Milan, mardi, a été 
l’occasion de découvrir cette or-
ganisation – une fédération - des 
œuvres catholiques de charité 
dans le monde. Caritas est une 
véritable armada de volontaires 
au premier rang de la lutte contre 
la faim dans le monde. Les crises 
aigues ont toujours eu besoin 
d’une phase de retour progressif 
à la normalité. C’est en de tels 
moments que Caritas passe vé-
ritablement à l’action. Car il faut 
bien nourrir ceux qui sortent de 
conflit ; les soigner, leur donner 
même des moyens de repar-
tir pour la vie. Alors sacs de riz, 
médicaments ou outils aratoires 
passent des donateurs, souvent 
lointains, à des nécessiteux qui 
peuvent ainsi reprendre une vie 
de normalité.
L’Exposition universelle de Milan 
a choisi un thème qui ne pou-
vait que cadrer avec les objectifs 
poursuivis par la Caritas, une 
organisation qui vient d’ailleurs 
d’élire son exécutif à Rome, avec 
un cardinal philippin comme 
président et des secrétaires pro-
venant des cinq continents (un 
évêque ghanéen et un laïc de Rd 
Congo, Albert Massika, repré-
sentant l’Afrique). « Nourrir la 
Planète, Energie pour la Vie », 
un thème très fédérateur et très 
mobilisateur. Aussi la Caritas 

est-elle venue à ce grand bras-
sage d’idées de Milan avec un 
rapport sur « comment vaincre 
la faim dans le monde ». Les 
réponses compilées ont abouti à 
des résultats qui ne sont pas nou-
veaux, certes, mais qui ont l’avan-
tage d’être endossés sur la réalité 
incontestable du terrain.
L’enquête a été menée par 98 or-
ganisations Caritas œuvrant dans 
le monde, dans des pays où la to-
talité des habitants « pèse » les 
83% de la population mondiale. 
Elle a été présentée au cours de 
cette journée de mardi à l’Expo. 
Elle aboutit à la conclusion que 
la communauté mondiale doit 
redoubler d’efforts pour lutter 
contre la faim. Car dans le tiers 
des pays consultés règnent l’insé-
curité alimentaire et la malnutri-
tion. Elle a aussi permis de mettre 
en évidence des conséquences 
plus insidieuses telles les migra-
tions de masse, la criminalité et, 
bien entendu, une pauvreté gran-
dissante. Sur ce dernier aspect, 
il est désormais clair qu’un pays 
est d’autant plus pauvre que ses 
populations ont faim.
Le manque de nourriture adé-
quate conduit à une hausse de 
mortalité, de criminalité et de 
corruption. C’est pourquoi Cari-
tas a souligné mardi à Milan que 
l’aide au développement ne doit 
pas s’entendre comme une opé-

ration de charité, mais comme un 
investissement réel qui peut re-
donner de l’élan à la productivité 
agricole par exemple. Car la faim 
est fortement liée aux faiblesses 
dans le dynamisme agricole. Et 
celui-ci fortement dépendant des 
bouleversements climatiques. 
Alors la boucle est bouclée : 
pauvreté, migration, criminalité, 
guerres : c’est le tableau complet 
qui ne permet pas de faire face 
aux problèmes de la faim. Les re-
présentants de quelque 80 pays 
ont fait exprès le déplacement 
de Milan mardi pour écouter Ca-
ritas décliner sa compréhension 
des problèmes alimentaires du 
monde.
L’organisation en a d’ailleurs pro-
fité pour fortement inciter les na-
tions à inscrire le droit à l’alimen-
tation dans leur arsenal juridique. 
Le président de la Conférence 
épiscopale italienne résumant 
cette journée de mardi à Milan, 
a souligné qu’elle avait été une 
interpellation qui ne peut laisser 
personne exempté du devoir de 
lutter contre la faim. « Personne 
ne peut plus s’en tenir à l’art de 
la débrouille pour un problème 
de cette ampleur », a fortement 
souligné le cardinal Angelo Ba-
gnasco. Individus, familles et 
communautés souffrent de faim : 
« c’est la nouvelle bannière de 
l’avancée mondiale. Assainir 
c’est innover », a dit celui qui est 
archevêque de Gênes.

Lucien Mpama

CARITAS

Une armée de bénévoles catholiques 
dans la lutte mondiale contre la faim 

Rhou Pingjian a aussi rappelé que la Chine et l’Afrique ont 
une complémentarité économique, une confiance politique, 
une volonté de coopération. « Mais cette volonté ne doit pas 
seulement être verbale », a-t-il dit, soulignant l’importance 
des mesures incitatives aux investissements.
Le Manager général de China-Africa Coopération Shi Xia-
guang, a indiqué de son côté que les sociétés chinoises dispo-
saient de capitaux et de la technologie pour développer des 
activités industrielles en Afrique. Hormis la construction des 
infrastructures, les entrepreneurs chinois sont désormais in-
téressés par les secteurs de l’industrie et de l’agriculture en Afrique. 
Cette nouvelle forme de coopération se développe déjà avec Afrique 
du Sud, l’Éthiopie, la Zambie, la Tanzanie, le Kenya. 
Le conseiller à l’ambassade de Madagascar en Chine Basile 
Rafanomezana pense que la Chine et l’Afrique peuvent éta-
blir une coopération industrielle. Mais que tout dépend de 
la politique intérieure de chaque État. Et du côté chinois, la 
question de la paix, de la stabilité, de la sécurité des investis-
sements demeure une priorité. 
L’ambassadeur du Rwanda en Chine, Charles Kayonga, a ras-
suré les investisseurs chinois quant à l’amélioration du cli-
mat des affaires dans certains pays d’Afrique en général, au 
Rwanda en particulier, où on peut désormais créer une en-
treprise en moins de 24 heures. 

Noël Ndong

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

La Chine invite l’Afrique à garantir la 
sécurité des investissements étrangers
Le directeur général adjoint des Affaires africaines au ministère 
chinois des Affaires étrangères, Rhou Pingjian, a lancé un vibrant 
appel aux pays africains afin qu’ils garantissent la sécurité des 
investissements étrangers. Il a fait cette déclaration, le 18 mai, lors de 
la foire internationale économique et commerciale de Chine, à Lang 
Fang dans la province de Hebei.

L’actualité du moment en Italie braque les projec-
teurs sur les Congolais de la diaspora. Pas vraiment 
en bien.  
Il arrive que l’actualité s’arrange pour jeter une 
lumière sombre, si l’on peut dire, sur une commu-
nauté. Cette fois, c’est sur la communauté congo-
laise que portent les ragots et les potins de bar du 
moment. Une succession d’événements a fait en 
sorte que même l’homme de la rue qui, d’ordinaire 
a d’autres réalités géopolitiques en tête, a eu plus 
d’une occasion de faire courir son doigt sur une 
carte avec la question : Congo ? C’est où ? Et il n’y a 
pas de quoi en tirer gloire.
Parce que depuis le début de l’année, une affaire 
défraye la chronique. Un prêtre congolais, Père 
Gratien, fait malheureusement la Une des journaux. 
Dans sa paroisse d’Arezzo, près de Florence, une 
paroissienne a disparu. La police affirme que le 
prêtre serait le principal suspect d’une disparition 
qui ne s’explique pas autrement. Le mari n’avance 
aucune piste susceptible de faire abandonner 
celle du prêtre. Depuis la semaine dernière, il est 

d’ailleurs en prison et a décidé de se murer dans le 
silence face aux fortes accusations de séduction et 
peut-être même d’assassinat contre lui.
Au début du mois, à Rome, le quartier de Mentana 
a lui aussi été au cœur de l’actualité sordide. Un 
jeune y a tué son oncle à coups de pierres pour une 
raison que lui, le premier, ne parvient pas à s’expli-
quer. Subite crise de folie ? Soupçons de sorcellerie 
comme l’hypothèse en circule dans la communauté 
? Effet de quelque substance qui lui aurait mo-
mentanément fait perdre la raison ? On se perd en 
conjectures, mais la police enquête.
Et, mercredi, un autre épisode tel que les aiment 
les journaux à sensation : une religieuse, congo-
laise, retrouvée pendue dans sa cellule de monas-
tère. Toujours à Arezzo, près de Florence ! La chose 
prend une tournure tellement inquiétante que les 
dépêches d’agence ont titré : « pendaison d’une 
sœur… provenant du même pays que le père 
Gratien ». Dit comme ça, le soupçon est partout. 
Et l’opprobre pas loin.

Lucien Mpama

À la Une…
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SPECTACLE
Djoson philosophe the winner, el vencedor, el caliente 
et l’orchestre Super Nkolo Mboka en concert,  tous les 
dimanches à partir de15h00 au bar Terrasse du Night 
club Five stars,120 rue Boundji Talangai 2e sortie Nord 
en allant vers Petit-chose-ba jardin
entrée: consommation 1500f
Cadeau signé retour sur scène nationale, après les 
Amériques et l’Europe 

Après la publication de huit ouvrages, dont le tout récent est « Je 
plaide non coupable », Benoit Moundélé-Ngollo vient de publier 
« Cocktail Molotov  chargé de vérités détonantes qui explosent dans 
un Snoprac ». Cet ouvrage qui est la réédition de quelques articles, 
sujets et thèmes, déjà développés dans ses premiers ouvrages, a été 
présenté la semaine dernière à la Préfecture de Brazzaville, en 
présence des gens de culture.  

C’est dans son style de pré-
dilection qu’il a baptisé Style 
qui n’obéit pas aux recom-
mandations académiques 
classiques (Snoprac) que 
Benoît Moundélé-Ngollo, 
a écrit son neuvième ou-
vrage de 189 pages, et qui 
peut être considéré comme 
un recueil, une succession 
de vérités dérangeantes, et 
sonne comme un réquisi-
toire contre les insuffisances 
morales et les mesquineries 
intellectuelles.
Parlant de ce style, Frédéric 
Bobongo, déclare que « l’ef-
fort de l’art est d’ouvrir à 

des perspectives nouvelles et 
non de concerner dans un 
formalisme beat... » Défen-
dant le rôle dénonciateur de 
l’écrivain, Emile Zola affirme 
dans Jacqueline que : « La 
vérité je l’a dirai comme j’ai 
promis de la dire. » Il en est 
de même de Benoît Moun-
délé-Ngollo qui a promis de 
dire la vérité telle qu’il la 
voit. Aussi promet-il d’être 
la bouche de ceux qui n’ont 
pas de bouche, à l’instar 
d’Aimé Césaire. Il contribue 
à l»amélioration de la condi-
tion humaine.  Egal à lui-
même, Moundélé-Ngollo a sa 

LITTÉRATURE 

Cocktail Molotov un livre écrit dans un style novateur 
plume détonante, au jargon 
militaire, reflet de sa profes-
sion, étant lui-même devenu 
le soldat de la plume, selon 
Ninèle Balenda, enseignante 
de français à l’école militaire 
préparatoire général Le-

clerc, à l’issue de sa lecture 
de l’oeuvre.
Féru d’écritures, Benoît 
Moundélé-Ngollo, évoque 
dans le présent ouvrage, la 
réalité politique du Congo.

Il va plus loin en explici-
tant les maux dont souffre 
le pays. Puisqu’il reconnait 
que son beau, riche et cher 
pays est bien malade. « Le 
Congo étant malade, si nous 
l’admettons tous, et si nous 
voulons tous le guérir de 
son mal, nous devons avant 
tout avoir le courage de poser 
le diagnostic, sans complai-
sance, sans peur, sans honte, 
sans tabou. Ce faisant, nous 
soignerons alors le mal à la 
racine et nous éviterons à 
l’avenir des hontes tragiques 
à répétition dans notre pays. »
Cocktail Molotov est un livre qui 
développe une vision politique 
et idéologique dans la mesure 
où il véhicule un certain nombre 
d’idées capables de combattre 
les revers de la société congo-
laise. Cet ouvrage livre un com-
bat politique comme l’affirme 
Clément Mbon. Il ne s’agit pas 
de la politique politicienne…
Notons que cet ouvrage a été 
décortiqué en outre par Ni-
nèle Balenda, mais aussi par le 
professeur Gaston Kelman 
en provenance de Yaoun-
dé, madame Alima Madina, 
écrivaine et enseignante de 
philosophie et le professeur 

Dominique Ngoïe-Ngala. 
Alors que le représentant de 
l’édition l’Harmattan Congo, 
Jackson Makiodi Bantsimba, 
qui a félicité l’auteur pour 
cette deuxième publication, 
a reconnu que l’originalité 
de ce style n’a pas mis indif-
férent le comité de lecture 
de L’Harmattan qui a déci-
dé de sa publication. Car, ce 
style novateur ne va pas à 
l’encontre de leur ligne édi-
toriale. Il a été ensuite mis 
dans le circuit de fabrication 
en vue de sa publication en 
mars 2015. Nous en félici-
tons l’auteur.

Bruno Okokana

Benoit Moundélé-Ngollo dédicaçant son ouvrage 
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 La décision de la chambre d’appel de la Cour pénale internationale sur 
l’appel interjeté par Jean-Pierre Bemba sur le rejet, en décembre 2014, 
de sa demande de liberté provisoire sollicitée en octobre de la même 
année, n’a pas rejoint les aspirations de ses partisans. Tandis que Fidèle 
Babala, Aimé Kilolo, Jean-Jacques Mangenda et Narcisse Arido avaient 
bénéficié d’une liberté provisoire dans le cadre de l’affaire de subordi-
nation des témoins, Jean Pierre Bemba reste le seul dont la demande 
de liberté provisoire sollicitée par ses avocats était rejetée.
Et pour cause ? Le chairman n’était pas seulement lié à ce dossier 
quoiqu’il s’en soit bien tiré - la chambre préliminaire de la CPI lui avait 
du reste accordé une liberté provisoire  -  mais aussi par celle princi-
pale des crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis par ses 
troupes à Bangui, en République Centrafricaine. Et là-dessus, la Cour 
est demeurée intransigeante et n’entend pas accorder une quelconque 
liberté provisoire à l’inculpé aussi longtemps que son procès n’atteindra 
pas son épilogue. En fait, la chambre d’appel de la CPI n’a fait qu’entéri-
ner la décision de la chambre de première instance prise en décembre 
2014 rejetant la requête de Jean Pierre Bemba. Avec ce dernier déve-
loppement, il va sans dire que l’ex-vice président a encore de beaux 
jours à passer en prison à la Haye. Avec la lenteur qui caractérise les 
procès à la CPI, il y a lieu de craindre que le verdict attendu puisse 
encore tirer en longueur.   

Alain Diasso

COURS PÉNALE INTERNATIONALE

Jean Pierre Bemba maintenu 
en prison 
Alors qu’il y a peu, les militants du Mouvement de libération du Congo 
(MLC) ont laissé extérioriser leur joie à l’idée de voir leur leader 
incarcéré à la Haye retrouver bientôt sa liberté, voilà que leurs espoirs 
viennent d’être déçus.  

Le 21 mai, le Roméo Golf a servi 
de cadre à la sixième revue de la 
performance des projets 
financés par la Banque mondiale 
(BM) au Congo-Kinshasa. Selon le 
directeur des Opérations pour les 
deux Congo, Ahmadou 
Moustapha Ndiaye, le pays a 
enregistré le meilleur taux de 
décaissement de la région 
Afrique au cours des trois 
dernières années.    

L’engagement de la BM est l’un 
des plus importants, avec un por-
tefeuille de 3,1 milliards de dollars 
américains. Il comprend vingt-six 
projets actifs dont cinq présentés 
comme à risque. « Au cours de 

ces trois dernières années, les 

nouveaux engagements ont été 

respectivement de 547 millions, 

332 millions et 487 millions de 

dollars américains, pour les an-

nées fiscales 2013, 2014 et 2015 », 
a précisé Ahamadou Moustapha 
Ndiaye. Et il y a un espoir pour le 
maintien de ce rythme encoura-
geant au cours des prochaines an-
nées. « Notre programme 2015-

2017 prévoit un engagement 

supplémentaire de 1,36 milliard 

de dollars américains ».

Ces ressources financières com-
binées à l’assistance technique et 
aux études sectorielles de la BM 
aideront la RDC à faire avancer 
ses réformes. Déjà, il faut signaler 
trois nouveaux projets adoptés 
au cours de cette année fiscale, 

en l’occurrence le Projet de sé-
curisation de l’aéroport de Goma 
(52 millions $), le Projet de déve-
loppement du secteur de la santé 
(220 millions $) et le Projet désar-
mement, démobilsiation et réein-
sertion (21,5 millions $). Selon 
les experts de la BM, pour cette 
année, la région Afrique a fixé 
le taux de décaissement à 23%. 
Pour le moment, celui de la RDC 
se situe à 22,8% (représentant un 
total de 237 millions de dollars 
américains). La Direction Pays l’a 
établi à 30% et donc la RDC doit 
continuer à fournir des efforts 
considérables pour atteindre cet 
objectif.
Consolider l’engagement 

Cette revue de performance du 
portefeuille de la BM en RDC a 
regroupé les cadres des Unités 
de coordination et Cellules d’exé-
cution des projets ainsi que les 
ministères de tutelle et les minis-
tères centraux responsables du 
suivi des programmes de dévelop-
pement au sein des ministères des 
Finances, du Budget et du Plan. 
Au-delà, il y a eu aussi la présence 
des cadres techniques et de ges-
tion de la BM responsables du 
suivi des projets et de la gestion 
des programmes de l’institution 
en RDC. Il s’agit d’une rencontre 
majeure visant à faire le point. « Il 

nous faut faire un état des lieux 

sans complaisance des projets», 
a expliqué Ahmadou Moustapha 

Ndiaye. Grâce à cet exercice, le 
sixième du genre depuis la reprise 
des Opérations de la BM en RDC, 
il est possible de surmonter les 
blocages, d’améliorer la mise en 
œuvre et d’accélérer les décais-
sements ainsi que les résutlats 
visibles sur le terrain.
Placé sur le thème « Une meil-
leure gestion de nos projets pour 
un impact visible sur le terrain », 
la revue a produit des nouvelles 
recommandations. Lors de la 
dernière édition, les participants 
avaient proposé une dizaine de 
recommandations à mettre en 
œuvre urgemment. L’on avait 
épinglé, par exemple, le retard 
dans la mise en vigueur des nou-
veaux projets. Pour Ahmadou 
Moustapha Ndiaye, il y a eu bien 
des exemples de succès. D’abord, 
l’on a constaté une plus forte im-
plication et un suivi rapproché de 
la partie nationale dans la mise en 
œuvre des projets. Il faut rappeler 
également l’utilisation des admi-
nistrations et des systèmes na-
tionaux depuis deux ans. Le pro-
cessus est sur la bonne voie, a-t-il 
martelé. Même s’il a reconnu des 
écueils, il s’est dit encouragé et a 
proposé de disposer dans les meil-
leurs délais d’un plan concerté de 
transition et de renforcement des 
capacités de l’administration pu-
blique pour l’aider à réaliser ce 
saut qualitatif.

 Laurent Essolomwa

BANQUE MONDIALE

L’engagement envers la RDC demeure 
l’un des meilleurs d’Afrique

Le gouvernement de la RDC 
refuse que ses ressortissants 
vivant à Pointe-Noire subissent le 
même sort que ceux qui étaient à 
Brazzaville.  

Dans un message ferme de 
Kinshasa transmis, dans une 
correspondance, aux auto-
rités de Brazzaville, par le 
vice-ministre des Congolais 
de l’étranger, Antoine Bo-
yamba, via l’ambassadeur 
de la République du Congo 
en poste à Kinshasa, le gou-
vernement de Kinshasa 
exhorte les autorités de ce 
pays au respect des droits 
de l’Homme dans l’opération 
« Mbata ya Bakolo » me-
née présentement à Pointe-
Noire.
Le gouvernement de la RDC 
vise, par cette action, d’éviter 
à ses populations et à lui-même 
une répétition de la situation vé-
cue lorsque cette opération avait 
été menée dans la capitale de 
la République du Congo, Braz-
zaville. « Nous voulons que les 

expulsions se fassent dans les 

normes et que les autorités pré-

viennent les dérapages », a insis-
té le vice-ministre des Congolais 
de l’étranger cité par des sources 
concordantes.

Kinshasa a également prévenu les 
autorités de Brazzaville sur sa dé-
termination de ne plus tolérer les 
dérapages constatés pendant le 

déroulement de cette opération 
dans la capitale de la République 
du Congo. « Cette fois-ci, on ne va 

pas tolérer ce qui s’était passé à 

Brazzaville », aurait averti un of-
ficiel de la RDC sous couvert de 
l’anonymat.
Le diplomate brazzavillois, de son 
côté, a rassuré Antoine Boyamba 
sur la différence entre l’opération 
de Pointe-Noire et celle de Braz-
zaville. À en croire ces sources, 
l’ambassadeur du Congo Braz-

zaville a rassuré sur la prise des 
dispositions afin que  les citoyens 
de la RDC soient bien traités. Il a, 
par ailleurs, noté que  l’opération 

en question ne concerne pas que 
les ressortissants de la RDC en sé-
jour irrégulier à Pointe-Noire mais 
elle vise tous les étrangers sans 
papiers. Il est noté que depuis 
quelques jours, les expulsions 
contre les étrangers en séjour ir-
régulier ont commencé dans la 
ville portuaire de Pointe-Noire. 
Déjà, on parlerait de cinq cents 
ressortissants de la RDC chassés 
dans des conditions inhumaines.

Lucien Dianzenza

OPÉRATION « MBATA YA BAKOLO »

Kinshasa appelle au respect des droits 
humains

Des ressortissants de la RDC embarquant de Brazzaville pour retourner à Kinshasa 

Même si la RDC n’atteindra pas 
totalement les objectifs du 
millénaire  4 et 5 qui consistent 
à la réduction de la mortalité 
infantile et maternelle, des 
efforts sont déployés pour 
s’approcher de ces objectifs. 
Parmi les stratégies pour 
atteindre ceux-ci, il ya la 
promotion de cinq pratiques 
familiales essentielles.  

Ces  pratiques concernent 
le lavage des mains à 
l’aide du savon ou de la 
cendre avec de l’eau qui 
coule, l’allaitement ma-
ternel exclusif aux seins 
jusqu’à l’âge de six mois, 
l’utilisation correcte de la 
moustiquaire imprégnée 
d’insecticide, la vaccina-
tion et la prise en charge 
de la diarrhée à domicile.
La promotion de ces pra-
tiques ne se fera pas sans 
l’implication des acteurs à 
la base. La sensibilisation 
de différentes composantes de la so-
ciété  dans la promotion de  ces cinq 
pratiques clés pour la santé est donc 
nécessaire. 
C’est dans ce cadre que près de 
trois cent cinquante animateurs de 
base des confessions religieuses 
du Kongo Central, ex Bas- Congo 
viennent d’être conviés à un forum  
d’échange d’expériences sur les cinq 
pratiques familiales essentielles. Ces 
animateurs de base de différentes 
confessions religieuses sont venus 
de Boma, Kisantu et Matadi.
Le chef de division provinciale de 
la santé du Kongo Central, le Dr 
Jacques Kimfuta a invité la com-
munauté  à s’approprier ces cinq 
pratiques familiales pour renforcer 
la lutte contre la mortalité dans la 
province du Kongo-central. « Pour 

réussir le changement dans la 

communauté,  il est question que 

tout le monde s’approprie de ces 

pratiques car l’ampleur de la mor-

talité infantile en RDC continue 

à interpeller sur les approches à 

mettre en place dans le système de 

santé en vue d’apporter des solu-

tions appropriées », a-t-il déclaré 
avant de remercier les respon-
sables des confessions religieuses 
présents à ce forum pour leur im-
plication dans la promotion des 
pratiques familiales essentielles  

sans omettre l’Unicef qui a mis les 
moyens en jeu pour atteindre les 
objectifs 4 et 5 du millénaire pour 
le développement.  Le Dr Jacques 
Kimfuta a par ailleurs reconnu que 
les causes de cette grave mortalité 
infantile sont connues il s’agit no-
tamment de la malaria, la malnu-
trition, des maladies diarrhéiques, 
des infections respiratoires aigues 
et la rougeole.
De son coté, Bruno Mpila de 
l’Unicef/ Kinshasa a plaidé pour 
l’équilibre dans le renforcement 
des capacités des confessions re-
ligieuses, l’impression d’un livret 
reprenant les 5 pratiques pour une 
bonne maîtrise des animateurs de 
base et la communauté, la distribu-
tion des affiches et la reproduction 
des spots pour les diffuser dans 
différentes chaines de radio et de 
télévision du Kongo Central.

 Aline Nzuzi

SANTÉ

Les confessions religieuses 
s’impliquent dans la promotion des 
cinq pratiques familiales essentielles

Le lavage des mains prévient plusieurs maladies
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Amateur du beau jeu qui lui a valu le 
surmon de Taureau lors de son passage 
au staff technique du Daring Club 
Motema Pembe, Fanfan Époma a 
l’obligation des résultats pour son 
nouveau bail au FC MK de l’homme 
d’affaires Max Mokey Nzangi.  

Le FC MK de l’homme d’affaires Max Mo-
key Nzangi a un nouvel entraîneur prin-
cipal. Il s’agit de Fanfan Époma, 59 ans. Il 
a d’ailleurs été présenté aux joueurs, le 18 
mai, au terrain de la Foire international de 
Kinshasa. Époma prend donc la place du 
technicien ivoirien Bruno Bla remercié pour 
insuffisances de résultats au championnat 
national de football et en Coupe de la Confé-
dération, apprend-on.
Le FC MK occupe la dernière position au 
play-off de la Division 1 avec deux points 
seulement engrangés en neuf journées. Par 
ailleurs, le club n’a pas réussi à se qualifier 
pour le match de barrage de la 12e Coupe 
de la Confédération, stoppé aux huitièmes 
de finale par le club nigérian de Wari Wol-
ves, d’abord battu à Wari par un but à deux, 
avant d’être défait à nouveau à domicile au 
stade Tata-Raphaël de Kinshasa par zéro 
but à un. Ces contre-performances ont donc 
amené la direction du club à se séparer de 
l’entraîneur Bruno Bla. 
Le nouveau coach Fanfan Époma sait donc 
clairement en s’en tenir aux résultats. Avant 
de rebondir au FC MK, il a été entraîneur au 
FC Les Stars de Kinshasa, Daring Club Mo-
tema Pembe, Sanga Balende de Mbuji-Mayi, 
SC Rojolu de Kinshasa. Il a également fait 
un bref passage à Diables Noirs à Brazzaville 
en République du Congo. Ancien défenseur 
de l’AS Bilima (actuel Dragons de Kinshasa) 
dans les années 1980, Fanfan Époma s’était 
exilé en Europe en 1986 où il a joué à Niort 

(D2 France à l’époque) avec des joueurs 
comme Abedi Pelé, à Orléans (D2 France), 
Châteaudun (D3 France) et Boulogne (D4 
France). Il a joué ensuite en Belgique, no-
tamment à Scup de Jette, Lehulpe, White 
Star Woluwe et au FC Brussels-Molembeck.
Alors qu’il jouait au football, il prenait aus-
si ses cours d’entraîneur de football. Et en 
1987, il a décroché le certificat d’animateur, 
et en 1988 le diplôme d’initiateur, et enfin 
le brevet d’État d’éducation sportive et le di-
plôme de premier degré Uefa, appelé diplôme 
Uefa B en 1989. Fanfan Époma a aussi été sé-
lectionneur adjoint des Léopards de moins de 
23 ans, Christian N’Sengi était alors sélection-
neur principal.  Amateur du beau jeu, il a été 
surnommé taureau lors de son passage à la 
tête du staff technique du Daring Club Mo-
tema Pembe. Il a donc l’obligation du résultat 
au FC MK pour son nouveau bail.

M.E.

Au cours des quatre prochaines 
années, le continent africain va 
connaître une accélération de l’arrivée 
des investisseurs. La majorité d’entre 
eux ont pris des engagements pour les 
deux prochaines années, selon les 
résultats de l’enquête de Deloitte axée 
sur la confiance pour les 
investissements privés en Afrique de 
l’est, de l’ouest et du sud.  

L’enquête a révélé la forte montée des appé-
tits des investisseurs pour le continent afri-
cain mais également les implications écono-
miques de cette effervescence. « Les coûts 

d’acquisition des actifs privés dans ces 

zones géographiques risquent de connaître 

une augmentation avec cet engouement ». 

Par ailleurs, peut-on lire sur le rapport, « la 

concurrence pour les investissements pri-

vés va s’accroître dans ces régions, ce qui 

va se traduire, en conséquence, par une 

inflation des prix des actifs qui la com-

posent ». Il y a une explication à ce regain des 
investissements en Afrique. Il s’agit d’abord 
des régions d’Afrique qui connaissent des 
perspectives de stabilisation plus pérennes 
de la situation socio-politique. L’on y ajoute 
également le travail exceptionnel réalisé par 
les fonds d’investissements qui sont arrivés 
à un cycle final de certains de leurs investis-
sements. « On pourra assister à des sorties 

de capital qui pourront prendre la forme 

de placements privés ».

Autre paramètre qui ne manquera pas de 
consolider la tendance, c’est le caractère 
peu développé des marchés de l’investisse-
ment, principalement en Afrique de l’ouest 
et de l’est. « Les marchés sont encore en 

construction et offrent ainsi une marge de 

progression intéressante ». À en juger par 

la taille du marché, le potentiel, la facilité 
des affaires, l’existence des institutions de 
financement et la vulgarisation de la bonne 
gouvernance, l’Afrique du Sud vient en tête 
comme principal marché de l’investisse-
ment en Afrique subsaharienne. En effet, 
beaucoup de capitaux étrangers viennent 
d’abord dans le pays arc-en-ciel avant leur 
expansion dans le reste du continent. Par 
conséquent, les entreprises sud-africaines 
sont constituées en majorité de capitaux ve-
nant de l’étranger.
Secteur bancaire      
L’autre grande nouvelle vient de Moody’s. 
Selon l’agence américaine, il faut égaler-
ment s’attendre à une forte croissance du 
secteur bancaire. Deux facteurs vont jouer 
un rôle décisif. D’abord, les bonnes pers-
pectives économiques du continent afri-
cain. Ensuite, l’élargissement de l’inclusion 
financière dans la région. Pour Moody’s, les 
12 à 18 prochains mois seront décisifs dans 
cette expansion des systèmes bancaires 
d’Afrique subsaharienne. L’on espère même 
une meilleure pénétration des services ban-
caires grâce à l’accessibilité croissante du 
mobile-banking. Les actifs des banques ont 
progressé de 15% en moyenne par an au 
cours des quatre dernières années.
Quant à la RDC qui compte plus de dix-huit 
banques, elle continue à voir s’aggrandir le 
secteur bancaire. Récemment, le groupe 
kényan Diamond Trust Bank a annoncé son 
intention d’ouvrir deux filiales sur l’île de 
Madagascar et en RDC. C’est son président 
du conseil d’administration qui l’a annoncé 
à l’issue de la dernière assemblée générale. 
Pour l’heure, la banque attend encore de 
boucler les études de faisabilité et d’obtenir 
les autorisations nécessaires.        

Laurent Essolomwa

INVESTISSEMENTS PRIVÉS

Des engagements fermes pour 
certaines régions stables d’Afrique

VIE DES CLUBS

Fanfan Epoma remplace Bruno Bla 
au poste d’entraîneur du FC MK

Fanfan Époma, nouvel entraîneur du FC MK 

Beignets, croquettes et mini-pizzas 
préparés à base de manioc transformé en 
farine panifiable ont fait partie, le 16 mai, 
des curiosités appréciées des visiteurs à 
l’exposition en marge de l’inauguration de 
l’industrie culturelle.    
Les amuse-gueules proposés par Yvonne Mpem-
bele n’ont pas seulement attiré le regard. Plu-
sieurs personnes se sont laissées aller à une dé-
gustation qui des beignets, des croquettes ou des 
mini-pizzas selon la préférence de chacun. De 
savoir que les petites spécialités proposées par 
la secrétaire générale du Collectif des femmes 
entrepreneures pour le développement (Cofed) 
étaient à base de manioc a fait son effet. C’est 
donc par pure curiosité au début que certains 
ont passé leur commande. Convaincu par le goût, 
ils ont fini par s’offrir un petit régal et se passer 
le mot de sorte que la « restauratrice » du jour 
avait fait une bonne affaire. Disposée à livrer la re-
cette de ses préparations à qui le voulait, Yvonne 
Mpembele a précisé aux Dépêches de Brazzaville 
que le manioc, produit de base, était transformé 
en farine panifiable. Seul le manioc non fermenté 
peut se prêter à ces cuissons à la fin simples et 
très pratiques pour des repas en famille ou entre 
amis conviviaux. Dans le processus qui conduit 
à la transformation du manioc en farine, il doit 
être râpé, essoré puis séché au soleil avant d’être 
moulu. Ainsi hormis les amuse-gueules susmen-
tionnés, l’on peut également faire de la pâtisserie, 
des gaufres notamment, « comme on le fait avec 
la farine de froment en y ajoutant œufs, sucre et 
levure », a affirmé la dame. Mais elle a  précisé que 
la préparation des beignets nécessite du manioc 
cru doux et que les croquettes sont réalisées avec 
du manioc bouilli transformé en purée.

Des boissons

Par ailleurs, hormis les petits mets concoctés, 
Yvonne Mpembele proposait du jus de manioc. 
Une fois encore, comme pour les produits précé-
dents, elle a insisté sur le fait que les préparations 
sont faites avec des variétés de manioc sucré. « Le 

manioc amer provoque le goitre, nous utilisons 

exclusivement une sélection sucrée et douce. peu 

importe qu’il soit jaune ou blanc ». Et, pour ce 
qui est du jus, elle a précisé que pasteurisé, il ne 
contient ni conservateurs, ni colorants mais peut 
être conservé jusqu’à six mois conditionné dans 
une bouteille en verre. Le seul hic, nous a-t-elle 
dit, est au niveau de l’éprouvant exercice que né-
cessite la production des produits. En effet, réa-
lisées jusqu’ici à petite échelle faute de matériels 
industriels, toutes les préparations sont faites à la 
main, c’est rude d’extraire la farine d’importantes 
quantités de manioc avec des râpeuses manuelles.
L’autre boisson proposée au public était une po-
tion à base de racines, le Tanga fort. Posée sur la 
table voisine des amuse-gueules, les bouteilles de 
Ketsia Yanzambe contenaient un liquide brunâtre 
qu’elle affirmait avoir de réelles vertus médi-
cinales. À ses dires, plus fiable que les potions 
vendues à la sauvette ou dans les échoppes des 
marchés, le Tanga fort est indiqué pour le traite-
ment de divers maux. Douleurs dorsales, hémor-
roïdes, faiblesses sexuelles et infections urinaires 
ne résistent, semble-t-il pas, à cette décoction 
miracle dont le gingembre est l’ingrédient de 
base. « J’offre un antibiotique naturel fait de 

gingembre associé à des plantes indigènes à 

l’instar du mata kita, mogomboro et kimbio-

longo », nous a dit Ketsia. Et d’ajouter : « Mais, 
question d’adoucir le goût, j’y ajoute des fruits, 
soit de l’ananas soit de l’orange, voire même le 
tondolo. Il arrive qu’au total, je mélange dix pro-
duits différents dans une même potion ». Par 
ailleurs, il existe une version en poudre que le 
patient utilise comme un suppositoire. Plus ef-
ficace encore, il est recommandé pour une cure 
d’attaque de cinq jours. Dans les cas extrême, il 
peut accompagner la solution buvable de Tan-
ga fort qui correspond à une semaine de traite-
ment, soit une bouteille de 205ml par jour, équi-
valent d’un verre. Le remède dont l’efficacité ne 
serait plus à prouver est le fruit d’une révélation 
divine associée à des connaissances préalables 
acquises dans une formation sur la préparation 
de jus de gingembre.

Nioni Masela

ART CULINAIRE

Maïsha Park pour la valorisation des 
produits locaux

Grâce à sa victoire sur 
le Sud-Africain Thabiso 
Mchunu, le Congolais 
Junior Ilunga Makabu 
peut maintenant défier 
le russe Grigory Drozd 
qui détient le titre 
mondial de la version 
WBC.  
Le boxeur poids lourd-lé-
ger RD-congolais Junior 
Ilunga Makabu a obtenu, 
le soir du 16 mai, à Durban 
en Afrique du Sud, son 
titre de challenger prin-
cipal de la version World 
Boxing Council (WBC). 
C’était après sa précieuse 
victoire sur le boxeur 
local Thabiso Mchunu 
par Knock out (KO) au 
onzième round dans le 
cadre des éliminatoires mondiales de la version 
WBC. Le pugiliste sud-africain n’a pas pu se re-
lever après le KO, directement acheminé à l’hô-
pital parce qu’il saignait beaucoup, rapporte Alain 
Bonyeme, congolais témoin de l’évènement habi-
tant en Afrique du Sud. Mais cette victoire a un 
tantinet tardé à se dessiner pour le lourd léger 
congolais dont les cinq premiers rounds ont été 
difficiles face à Thabiso Mchunu qui évoluait dans 
son terroir, devant ses fans de Durban. Malgré la 
pression, Junior Ilunga Makabu est resté solide et 
concentré. C’est au sixième round que le Congo-
lais est sorti de sa réserve pour aller chercher sa 
victoire, alors que le Sud-Africain accusait déjà le 
coup de la fatigue. Junior Ilunga Makabu a alors 
pris la direction du combat. C’est à la onzième re-
prise que Mchunu a été compté à une minute 56 
secondes, après un uppercut gauche de Makabu, 

par l’arbitre belge Daniel Wan de Wiele qui avait 
aussi officié le combat des poids lourds lorsque 
Hasim Rahman surprenait, le 22 avril 2001, le 
champion du monde anglais Lennox Lewis par 
KO au 5e round. L’on rappelle que le Sud-Africain 
Thabiso Mchunu compte pour sa part 16 victoires 
dont 11 par KO et maintenant deux défaites. La 
première défaite lui avait été infligée en 2011 par 
un autre Congolais, Zack Mwekasse, par KO au 6e 
round.
Ce succès est le dix-neuvième avant la limite de 
Junior Makabu en 21 combats livrés. Junior Ilunga 
Makabu ne compte qu’une défaite enregistrée en 
2008 face au Sud-Africain Khayeni Hlungwane au 
début de sa carrière professionnelle. La victoire 
du 16 mai lui confère le titre de challenger prin-
cipal pour disputer le titre WBC de lourd-léger 
détenu par le russe Grigory Drozd.

Martin Enyimo

BOXE ÉLIMINATOIRES MONDIALES DE WBC

Junior Ilunga Makabu bat Thabiso 
Mchunu par KO au 11e round

Junior Ilunga Makabu en plein combat contre Thabiso Mchunu
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Près de 65 participants ont pris part aux 
assises de Brazzaville dont l’objectif était 
de réviser les documents fondamentaux 
issus de la première assemblée plénière 
ordinaire du Caco-Redd+ tenue en février 
dernier ; de mettre en place les instances 
du Caco-Redd+ et d’auditionner le rapport 
de la commission résultats des enquêtes et 
des audits après les cas de malversations fi-
nancières qui ont secoué la plateforme ces 
derniers jours.
Faisant le point, Majep Obama a dit « Les 

participants ont examiné et adopté avec 

amendements  les documents juridiques 

soumis à leur approbation, à savoir le 

projet de la charte, le projet du règlement 

intérieur et le procès verbal de la première 

assemblée ordinaire du Caco-Redd+. Les 

instances réglementaires du caco-Redd+ 

ont également été mises en place. Après 

de nombreux  faits constatés dans la ges-

tion des fonds du Caco-Redd+, il a été 

unanimement décidé que les auteurs de 

ces faits soient sanctionnés ».Le RDHD est 
une plateforme interafricaine d’associations 
évoluant dans le département du Kouilou 
dont le but est de contribuer à la réduction 
de la pauvreté. Ses principaux chevaux de 
bataille sont: l’exploitation rationnelle de 
la forêt, la défense des droits des commu-
nautés villageoises avec pour objectif final: 
emmener les uns et les autres à travailler en 
synergie pour un partage d’expériences.

Hervé Brice Mampouya

Dans le cadre du projet de 
compagnonnage consulaire 
conduit par la Conférence 
permanente des chambres 
consulaires francophones 
(CPCCAF) financée par 
l’Agence française de 
développement (AFD), une 
convention de partenariat a 
été signée le 19 mai à 
Pointe-Noire entre la 
Chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) Nantes 
Saint Nazaire avec la 
délégation de Loire 
Atlantique-Chambres de 
Métiers et de l’artisanat de 
la région des pays de la 
Loire et  la Chambre de commerce 
d’industrie, d’agriculture et des métiers 
de Pointe-Noire.  
Sylvestre Didier Mavouenzela, président 
de la Chambre consulaire de Pointe-
Noire, Christian Le Cornec, président de 
la CCI Nantes Saint Nazaire, Jean Claude 
Choquet, représentant le président 
CMA  de la Région des pays de la Loire 
ont paraphé cette convention de parte-
nariat-compagnonnage consulaire qui 
comprend trois axes de développement 
à savoir la gouvernance, le renforcement 
du management en mode projet, le dé-
veloppement des services d’appui aux 
entreprises et le développement des ser-
vices en formation professionnelle.

À travers ce partenariat, les deux parties 
s’engagent à mobiliser toutes les compé-
tences nécessaires à la réussite du pro-
jet. Aussi, ont-elles  affirmé leur volonté 
partagée de développer des relations de 
partenariat permettant aux entreprises 
congolaises et ligériennes de nouer des 
relations d’affaires positives.
La Chambre de commerce de Pointe-
Noire et la CCI de Nantes Saint Nazaire 
avec la délégation de Loire Atlantique 
– Chambres de métiers et de l’artisanat 
de région des pays de la Loire s’engagent 
ainsi dans le programme de coopération 
« compagnonnage consulaire » pour une 
durée de trois ans conformément aux 
accords signés avec la CPCCAF.

H.B.M.

Le RDHD fait le point de l’atelier 
de Brazzaville
Du 11 au 12 mai a eu lieu à Brazzaville l’assemblée plénière extraordinaire du Cadre de 
concertation des organisations de la Société civile et des populations autochtones (Caco) 
dans le processus Redd+. Majep Obama, coordonnateur du Réseau développement 
humain durable (RDHD), a fait le 17 mai  dernier la restitution à ses adhérents des 
conclusions de cette activité.  

Les participants à l’atelier Caco-Redd+ / Crédit photo «Adiac»

PARTENARIAT

Un exemple de compagnonnage 
consulaire signé à Pointe-Noire

Jean Claude Choquet, Sylvestre Didier Mavouenzela, Christian Le Cornec / 
crédit photo «Adiac» 

Le directeur général de cette société 
immobilière, Roc Roger a donné sa vision sur la 
question au cours d’un point de presse animé ce 
jeudi 21 mai à Pointe-Noire. L’occasion était 
indiquée pour l’orateur d’appeler l’Etat à 
accompagner le secteur privé, qui dit-il, est un 
partenaire incontournable.  
Au cours de ce point de presse, Roc Roger a 
indiqué que la société «Maisons sans frontières 
Congo» oeuvre inlassablement pour apporter des 
solutions significatives aux problèmes majeurs 
d’urbanisation cohérente, d’infrastructures et 
d’assainissement dans toutes les villes du Congo 
en général et de manière progressive, en rapport 
avec le programme politique du président de la 
République, le « Chemin d’avenir ». Et c’est sur-
tout dans la promotion immobilière et dans la 
création de nouvelles villes pour une extension 
urbaine cohérente et moderne que « Maisons 
sans frontières Congo » entend plus dévelop-
per son expertise. A Pointe-Noire par exemple, 
selon l’orateur, la société est sur le site Tchiko-
bo où plus de 300 logements modernes sont 
déjà construits. On note aussi 16 immeubles en 
construction situés le long de l’avenue allant du 
rond-point Charles de Gaulle jusqu’au boulevard 
Mâ-Loango et dont certains sont déjà achevés.  
Présentement la société est en train d’ aménager 
un rond-point moderne à la place Antonetti à 
côté de la mairie centrale de Pointe-Noire, pré-
cise Roc Roger. 
Dans le même cadre et en tenant compte de son 
programme qui s’étend sur quatre à cinq ans, 
près de 3000 logements de divers standing avec 
une vue sur l’océan seront construits à Kounda, 
sur un domaine de près de 600 hectares, face au 
Port autonome de Pointe-Noire. Cette nouvelle 
ville permettra de décentraliser l’administration 
de Pointe-Noire et développer durablement 
cette zone. La construction de banlieues mo-
dernes autour des grandes agglomérations s’im-

pose. « Maisons sans frontières Congo » envisage  
d’ériger prochainement à Oyo une zone tertiaire 
et une zone industrielle sur un espace total d’une 
trentaine d’hectares pour environ 300 maisons.
Parlant de l’accessibilité des logements mo-
dernes construits ou en construction, Roc Ro-
ger  souhaite  que l’administration applique les 
dispositions prévues dans la réglementation en 
vigueur. Ces dispositions tiennent compte des 
mesures d’accompagnement fiscales et doua-
nières car le coût élevé des taxes se répercute 
sur l’aménagement des sites et la construction 
des logements. « Bien entendu que nous pou-

vons construire des logements pour toutes les 

couches de la société », a-t-il dit. Pour terminer, 
l’orateur a souhaité que le gouvernement de la 
République, à travers certains départements mi-
nistériels, puisse appliquer les dispositions d’ac-
compagnement  prévues par la loi des finances, 
afin que «Maisons sans frontières Congo» réalise 
ses vastes projets qui sont créateurs d’emplois, 
de ressource et de modernité. « Nous ne sommes 

pas en concurrence avec l’Etat, mais plutôt des 

partenaires et nous devons l’aider à créer des 

milliers d’emplois. Et notre crédo, c’est de faire 

toujours plus, car nous ne sommes pas pour l’ad-

versité, mais plutôt pour une grande producti-

vité », a-t-il insisté avant de conclure qu’« en 

tant que promoteur immobilier du secteur privé, 
nous avons la forte ambition d’appuyer le gouver-
nement dans son programme d’amélioration des 
conditions de vie des populations en construisant 
progressivement des logements modernes dans  
tous les départements du pays. Nous avons déjà 
commencé à Pointe-Noire, Brazzaville et s’en sui-
vra très bientôt Oyo ». La société «Maisons sans 
frontières Congo»  existe depuis1997, son siège 
social est basé à Brazzaville avec une succursale 
à Pointe- Noire.

Faustin Akono

SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE

« Maisons sans frontières Congo » décidée 
à construire des logements modernes

Fernande Marie-Cathérine Dekambi 
Mavoungou, administrateur maire 
de l’arrondissement 4 Loandjili à 
Pointe-Noire a remis le 21 mai au 
siège dudit arrondissement,  10 
bacs à ordures aux marchés de sa 
circonscription administrative.  

Les 10 bacs à ordures sont destinés 
aux marchés de Nkouikou, Tchiniambi, 
Concorde, Mbota, Ex marché Makou-
loungoulou, Mbota Bissongo et dans la 
zone dite Thystère à Mongo Kamba.
En faisant ce geste, la mairie de Loandji-
li répond  aux besoins exprimés depuis 
longtemps par les marchands et usagers 
du marché qui, faute des bacs à ordures 
étaient obligés d’entasser les ordures 
dans le marché ou ses environs. Ce qui 
rendait  insalubre ce milieu public qui, 

pourtant à cause de son importance 
pour la population devait briller par l’hy-
giène, la bonne tenue et la propreté.
Pour les populations, c’est un ouf de 
soulagement car ces bacs à ordures ont 
été conçus pour elles, avec des écrits et 
des pictogrammes marqués en vue de 

leur bonne utilisa-
tion : Non au feu, je-
ter les ordures dans 
les bacs. Un numéro 
de téléphone est éga-
lement inscrit sur les 
bacs pour permettre 
à l’usager de vite sai-
sir la mairie en cas de 
besoin.
Pour Fernande Ma-
rie-Cathérine De-
kambi Mavoungou, 
ces bacs  à ordures 
ont été conçus pour 
les marchés qui 
avaient un réel pro-
blème de salubrité. 
Elle a ensuite de-
mandé aux popula-

tions d’en faire bon usage.
C’est aussi l’engagement exprimé par 
les bénéficiaires à l’instar des chefs de 
quartiers et des gestionnaires des mar-
chés domaniaux de l’arrondissement 4 
Loandjili. Grâce à la subvention accor-
dée par l’État aux responsables d’arron-
dissements, la mairie de Loandjili a fait 
faire ces bacs qui, peu après la remise 
officielle aux bénéficiaires ont été ache-
minés dans les différents marchés.

H.B.M.

Des bacs à ordures pour le marché 
de Loandjili

Une vue des bacs à ordures crédit photo «Adiac» 
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CFA 2

Groupe A

Le Stade Brestois et Christopher 
Missilou, titulaire au poste de 
latéral droit, assurent leur main-
tien face au TA Rennes (4-0).
La réserve de Guingamp de La-
dislas Douniama s’incline à Laval 
(0-2). Avec ce revers, l’EAG fait 
une croix sur la montée en CFA.
Groupe B

Châteauroux et son capitaine, 
Juvrel Loumingou battent Chau-
ray (4-1). Avec 64 points et une 
différence de buts favorable, la 
réserve castelroussine est assu-
rée du maintien.
Groupe C

Charlervy Mabiala a fait ses pre-

miers pas en CFA 2 lors du match 
nul concédé par Auxerre face à 
Nancy (0-0). Il est entré à la mi-
temps. Rappelons que la réserve 
auxerroise est assurée de monter 
en CFA l’an prochain avec 13 
points d’avance sur Saint-Louis.
Groupe G

Échirolles, déjà condamné à la 
descente, chute à Chambéry (2-
3). Le compteur-but de Ther-
nand Bakouboula reste bloqué à 
8 buts.
Groupe H

Le Téfécé de Davel Mayela, 
titularisé en attaque, est tenu en 
échec par Angoulême (0-0). La 
réserve toulousaine, bloquée à 
quatre points du leader, ne sera 

donc pas promue en CFA.
Division d’honneur, groupe 

Languedoc-Roussillon,  

26e journée

Mende termine sa saison par un 
succès à Narbonne (4-1). Malgré 
une différence de but générale 
supérieure, le club de Destin 
Onka et de Yann Kombo est 
classé 2e derrière Paulhan-Péze-
nas. Qui accède donc en CFA 2. 
Rageant.
Division d’honneur, groupe Picar-
die, 24e journée
Et de 29 buts (!!!!!) pour Garcia 
Ikouma-Epogo, auteur d’un qua-
druplé lors du carton d’Ailly-sur-
Somme à Chantilly (5-1). Rappe-
lons que le club d’Ikouma et de 
Chirel Ngakosso, auteur de deux 
passes décisives et deux penaltys 
provoqués (dont un non transfor-
mé) est déjà assuré de monter à 
l’étage supérieur. L’exploit, pour 
Ailly sera désormais de conserver 
sa doublette magique : 29 buts 
et 2 passes décisives pour le 
premier et 14 buts et 17 passes 
décisives pour le second.
Groupe A

Bloqué par Lille lors de sa 
sélection avec les U23, Kévin 
Koubemba était aligné avec 
la réserve face à Calais (0-0). 
Et a été expulsé à la 64e pour 
« un coup de pied volontaire » 
alors qu’il était au sol avec un 
adversaire, selon le rapport de 

l’arbitre. Un carton rouge sévère 
selon la presse locale. Non retenu 
pour le match face au Kenya, 
Kévin Koubemba n’a plus joué en 
équipe première du Losc depuis 
le 12 avril. Fin de saison amère 
pour l’ancien Amiénois.
Roye-Noyon et Damien Mayenga, 
titulaire, chutent à Dieppe (0-1).
Avec deux points d’avance sur 
la zone rouge, Lille reste sous la 
menace de la relégation.
Groupe B

De retour de blessure après un 
mois d’absence, Rudy Mpassi 
ouvre le score pour Drancy à la 
34e minute. Remplacé à la 55e, il 
a inscrit son 7e but de la saison. 
Insuffisant pour son club, battu 
à domicile par Viry-Chatillon, 
vainqueur sans Dalnath Miatou-
dila, absent.
Sans Randy Goteni, sélection-
né avec les U23, la réserve de 
Troyes s’incline à domicile face à 
Jura-Sud (0-1).
Sans Karl Madianga, la réserve de 
Saint-Etienne bat Yzeure (2-0).
Si Troyes et Drancy sont dé-
sormais hors de portée, Saint-
Etienne et Viry-Châtillon devront 
faire un résultat lors de la der-
nière journée pour ne pas être 
relégués.
Groupe C

Sans Alan Dzabana, Lyon l’em-
porte au Pontet (4-2).
Remplaçant, Dylan Bahamboula 

est entré en jeu à la 65e lors du 
succès de Monaco à Villefranche-
sur-Saône (3-0). Le score était 
acquis lors de son apparition.
Groupe D

Jules Iloki était titulaire lors du 
succès de Nantes à Lorient (2-1).
Mauvaise opération de Ted Lavie 
et du Stade Bordelais, tenus en 
échec par Pau (0-0). Ted Lavie, 
aligné dans l’entre-jeu, a été 
remplacé à la 72e.
Yves Pambou-Loembet était 
titulaire lors de la victoire de 
Trélissac à Limoges (3-0).
Troisième à 4 points des Her-
biers, le leader, le Stade Borde-
lais n’a plus d’espoir en raison 
d’une différence de buts très 
favorable au club vendéen.
Suisse, 34e journée

Le FC Aarau reprend espoir en 
battant le leader, le FC Bale (2-
1). Titulaire, Igor Nganga a été 
remplacé à la 69e, alors que le 
score était acquis. Aarau regardera 
donc avec attention le résultat de 
Vaduz ce jeudi à Zurich. Si Vaduz, 
9e, s’incline, Aarau restera à 3 
points avec deux matchs à jouer.
Ecosse, match aller du premier 
tour de barrage, 2e division
Dominique Malonga, titulaire, 
et Hibernian s’inclinent chez les 
Glasgow Rangers (0-2). Le match 
retour aura lieu à domicile same-
di après-midi.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en France

Garcia Ikouma a marqué un quadruplé face à Chantilly  
et totalise désormais 29 buts en championnat (droits réservés)

L’affiche est alléchante, car elle annonce la sélection italienne, 
championne du monde 2006, face aux Diables rouges.  

Le processus d’organisation 
de ce match inaugural a 
été la toile de fond de l’au-
dience que le  ministre des 
Sports et de l’éducation phy-
sique, Léon Alfred Opimbat 
a accordée à une délégation 
italienne venue de Rome. 
Elle était conduite par la 
conseillère diplomatique du 
ministre italien du Dévelop-
pement économique, Ales-
sandra Schiavo. L’ambassa-
deur de l’Italie au Congo, 
Andrea Mazzella, également 
n’a pas manqué à ce ren-
dez-vous du 21 mai à Braz-
zaville.
«  (…) Dans le secteur du 
sport en particulier, après 
la signature des accords de 
coopération des encadreurs 
sportifs avec l’université de 
Udinese, aujourd’hui il s’est 
agi pour nous de travailler 
pour voir comment organi-
ser un match de gala avec 
l’équipe d’Italie championne 
du monde en 2006, dans le 
cadre de l’inauguration du 
stade de Kintélé », a fait sa-

voir le ministre des Sports et 
de l’éducation physique, au 
sortir de l’entrevue avec la 
délégation italienne.
Par ailleurs, Alessandra 
Schiavo qui n’a pas pu ca-
cher sa satisfaction dès cette 
première rencontre à ce su-
jet, a abondé dans le même 
sens. « Nous sommes venus 
pour continuer à consoli-

der de très bonnes relations 
qui existent entre le Congo 
et l’Italie notamment dans 

le domaine sportif. (…) 
C’est ainsi que nous souhai-
tons la tenue de ce match 
entre les Diables rouges et 
les anciennes gloires ita-
liennes du mondial 2006 », 
a indiqué cette dernière. 
Une nouvelle qui est sans nul 
doute la bienvenue pour les 
Congolais, habitués à voir les 
grandes stars du football de 
très loin, à travers les mé-

dias. Cette fois-ci, ils les ver-
ront de en chair et en os avec 
la possibilité pour nombreux 

d’arracher des autograffes 
ou de se poser avec leurs 
idoles.
 
L’équipe d’Italie de 

2006…?

Il s’agit, entre autres, de Fili-
po Inzaghi avec 317 buts ins-
crits dans sa carrière, faisant 
de lui le quatrième buteur de 
l’histoire du football italien. 
Actuellement entraîneur du 

Milan AC. Du défenseur Mar-
co Materazzi, l’homme de la 
finale du mondial 2006, pour 
les Italiens. C’est en effet lui 
qui a provoqué le pénalty 
marqué par Zinedine Zidane 
avant d’égaliser et de provo-
quer le fameux carton rouge 
écopé par le joueur français. 
En fin de compte, Materazzi 
a réussi son pénalty après les 
prolongations. Fabio Canava-
ro ballon d’or 2006, Andrea 
Pirlo, Alessandro Del Piero, 
Francesco Totti allongent 
la liste des joueurs italiens 
champions du monde, il y a 
9 ans.
La coopération sportive 
entre les deux pays ne s’ar-
rêtera pas à ce match de gala 
et se poursuivra à en croire 
Alessandra Schiavo. Léon 
Alfred Opimbat a souligné 
que le Congo reste ouvert à 
toutes les propositions des 
partenaires dans l’objectif de 
faire que les onzièmes Jeux 
africains soient une réussite. 
Pour l’heure, le public sportif 
congolais gardera son oreille 
tendue aux échanges qui dé-
boucheront sur la réalisation 
de ce match Congo-Italie.

Rominique Nerplat Makaya

FOOTBALL

Un++ match de gala Congo-Italie inaugurera le stade de Kintélé

Les deux parties après l’audience /crédit Adiac 


